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Résumé Exécutif

La société burundaise est unanime pour reconnaître que la femme joue un rôle très important dans le développement socio-économique du pays. De même au niveau légal, la Constitution burundaise affirme et consacre l’égalité des citoyens burundais en droits et en devoirs.

Malgré cette reconnaissance, la visibilité de la femme laisse à désirer. En effet, il subsiste un décalage très important entre cette égalité de principe et l’égalité de fait dans tous les domaines de la vie nationale.

En octobre 2008, l’OAG a publié un rapport portant sur « l’évaluation de la mise en application des mesures prises par le Gouvernement pour l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision ». Cette étude s’était spécialement intéressée aux hautes sphères de prise de décision. Les statistiques récoltées ont montré que la femme est vraiment sous représentée dans les postes de responsabilité. Le quota minimum de 30% est seulement respecté au Gouvernement, au Parlement, à la Cour Suprême, à la Cour Constitutionnelle et au Parquet Général près la Cour Anti-Corruption.

Partout ailleurs, les femmes sont sous représentées. Elles sont même totalement absentes des postes de responsabilité au sommet de l’Etat, dans les services de sécurité et dans les ministères de l’Agriculture et de l’Elevage ; du Commerce et de l’Industrie ;  des Transports, Postes et Télécommunications et dans le ministère ayant en charge la Planification.

C’est en vue de compléter l’information disponible avec cet état des lieux de 2008, que l’OAG a initié la présente étude intitulée « Analyse de  l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local (communal et collinaire) ».    

L’objectif global de cette analyse est de contribuer à la promotion de la bonne gouvernance en tenant compte du niveau d’intégration de la femme dans les instances de prise de décision. L’étude vise spécialement à :

· Elaborer un rapport d’analyse du niveau actuel d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local et ce par rapport aux dispositions constitutionnelles et légales du Burundi ;

· Faire des propositions en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local.  

L’articulation de cette analyse est dans son économie structurée sur la charpente suivante :

· Une introduction qui circonscrit le contexte,  la justification et la méthodologie de l’étude ;

· Une présentation du cadre juridique de l’implication de la femme dans la prise de décision ;

· Une analyse critique des instruments juridiques d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local ;

· Une présentation et une analyse des résultats d’une enquête effectuée dans 50 communes du pays ;

· Des propositions de stratégies pour une meilleure intégration de la femme dans les instances de prise de décision au niveau local et enfin ;

· Une conclusion et des recommandations.

L’analyse de l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local permet de dégager les constatations suivantes :

· De manière générale, il existe un cadre juridique de base sur lequel se fonde la politique d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision. D’une part, le Burundi a ratifié la plupart des instruments juridiques régionaux et internationaux en rapport avec les droits de la femme et l’égalité des genres. D’autre part, la Constitution burundaise et le Code électoral contiennent des dispositions relatives à la promotion de l’égalité des genres et à la correction des déséquilibres genres existants.

· Pour le cas précis des collectivités locales, la Constitution ne contient aucune disposition relative à  l’égalité des genres. Le Code électoral ne contient pas non plus de mécanismes de correction des déséquilibres genres au niveau des élections locales.

· La position des femmes dans les postes de prise de décision au niveau local est très faible tant au niveau des postes électifs qu’au niveau des postes techniques et administratifs. A titre d’exemple, l’enquête faite sur terrain montre que les femmes n’occupent que les positions suivantes : 2% à la présidence des conseils communaux ; 5% pour les chefs de colline ; 8% pour les chefs de zone ; 4% pour les conseillers techniques ; 26% pour les directeurs d’écoles primaires ; 7% pour les directeurs de collèges ; 0% pour les responsables de la police (chef de poste et sous-chef de poste) ; 7% pour les moniteurs agricoles et 5% pour les agronomes communaux.

· La grande majorité des personnes enquêtées (73,85%)  trouvent que les femmes devraient occuper plus de postes de responsabilité. Plus de 86,33% de celles-là  proposent la révision à la hausse du quota de 30% dans tous les secteurs de la vie nationale et de la base au sommet.

· La population apprécie l’impact positif  au niveau de la communauté dû à la présence des femmes dans les quelques postes de décisions. Les femmes responsables sont considérées moins corrompues que les hommes et ce sont d’excellents rassembleurs de gens en associations. Le pouvoir des femmes est caractérisé par une écoute attentive des doléances de la population et des décisions plus humaines.

· Les femmes responsables sont appréciées également comme de bonnes gestionnaires de la chose publique. Elles se préoccupent  aussi de la défense des intérêts des autres Femmes qui sont souvent ignorés ou oubliés par les hommes.

L’analyse des documents, les entretiens avec la population et les responsables communaux et collinaires permettent de formuler les recommandations suivantes :

Au Gouvernement : 

· Faire de l’approche genre à tous les niveaux de la vie nationale un choix politique et une stratégie de développement à court, moyen et long terme ;

· Intégrer l’approche genre dans tous les programmes et projets du gouvernement ainsi que dans les politiques sectorielles des ministères ;

· Développer des programmes visant le changement des mentalités en élaguant notamment de la culture burundaise les stéréotypes qui relèguent la femme au second rang ;

· Amener les autorités de nomination à respecter la représentation minimale de 30% de femmes dans toutes les sphères de prise de décision comme stade intermédiaire avant de parvenir à la parité homme - femme                                                                                                                                                

· Mettre en place une banque de données ventilées par sexe et spécialement au niveau de postes de décision et de responsabilité et qui devrait être consultée régulièrement par les autorités de nomination ;

· Mettre en place les mécanismes de coordination prévus par la Politique Nationale Genre et les doter de moyens financiers suffisants ;

· Dégager des ressources additionnelles permettant la prise en compte de l’équilibre genre dans tous les ministères ;

· Initier des actions affirmatives en vue de corriger les déséquilibres genres existants ;

· Veiller à une représentation équitable des femmes dans toutes les structures d’organisation des élections à tous les niveaux (national, provincial, communal et collinaire) ;

· Garantir la neutralité et la stabilité de l’administration publique et des divers services techniques en mettant en application la loi portant distinction des postes politiques des postes techniques ;

· Dépolitiser l’administration publique ;  

· Promouvoir la scolarisation de la jeune fille ;

· Renforcer les programmes d’alphabétisation des femmes rurales ;

· Intégrer dans les programmes scolaires une formation sur l’égalité de genre et les droits des Femmes.

Au Gouvernement et au Parlement : 

· Procéder à la ratification du protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes ;

· Insérer dans le code électoral les dispositions relatives : 

             - à l’alternance homme - femme ou femme - homme sur les listes 

               électorales ;

            - à la représentation minimale de 30% au niveau des collectivités 

               locales (conseil  communal, administrateur, conseil collinaire, 

               chef de colline) ;

· Procéder à la discussion et à l’adoption de la proposition de Code des Successions, des libéralités et des régimes matrimoniaux déposée au  Gouvernement par l’Assemblée Nationale depuis longtemps.

Au Parlement :

· Interpeller régulièrement le Gouvernement sur la question du respect des engagements pris au niveau international et de l’application des dispositions constitutionnelles relatives à la représentation des femmes dans les sphères de prise de décision ;

· Se saisir et débattre des rapports périodiques sur la CEDEF en vue de formuler des recommandations au Gouvernement ;

· Assurer le rôle de représentation de la population en prenant l’initiative de proposer des lois égalitaires dans les domaines non encore couverts car les femmes constituent plus de la moitié de l’électorat et leurs problèmes sont les problèmes de toute la société ;

· Développer une collaboration agissante avec les ONG et associations de la société civile impliquées dans la promotion de l’égalité des genres.

Aux partis politiques :

· Placer les femmes en position utile sur les listes électorales de manière à atteindre le minimum de 30% de Femmes ;

· Veiller à mettre sur les listes électorales des femmes et des hommes compétents et capables de s’acquitter convenablement de leur mission ;

· Augmenter de manière volontariste la représentation des femmes dans les organes dirigeants des partis politiques de la base au sommet à un minimum de 30%.

Aux femmes : 

· Développer une solidarité et un soutien mutuel entre femmes leaders en vue d’une défense stratégique et coordonnée des questions d’intérêt capital pour les Femmes ;

· Prendre activement part et s’intéresser aux activités des partis politiques et s’impliquer dans les activités publiques ;

· Développer une prise de conscience que les femmes sont capables d’occuper les postes de responsabilité au même titre que les hommes ;                                                                                                                                                         

· S’encourager mutuellement afin de se défaire du complexe d’infériorité qui bloque l’engagement des femmes à s’impliquer davantage dans les affaires publiques.

A la société civile et aux médias :

· Multiplier des programmes de mobilisation et de renforcement des capacités des Femmes leaders sur les questions d’égalité de genre, de défense de ses droits, de la bonne gouvernance et de la démocratie ;

· Renforcer les actions de sensibilisation des femmes pour une prise de conscience allant dans le sens d’une plus grande implication dans la politique et dans la gestion des affaires de l’Etat ;

· Collaborer avec le Gouvernement pour la mise en œuvre de programmes d’éducation de la société en vue d’un changement de mentalité sur la place et le rôle de la femme dans la société ;

· Instituer un prix annuel d’encouragement aux structures et institutions publiques et privées qui respectent le minimum de 30% de femmes dans les postes de prise de décision.

Aux Parents
· Assurer le respect de l’égalité de genre dans l’éducation familiale des enfants (notamment au niveau de la répartition des tâches aux enfants) dès le bas âge ;

· Traiter tous les enfants, garçons et filles, sur un même pied d’égalité dans tous les domaines et spécialement dans le respect de leurs droits.

A la Communauté internationale :

· Disponibiliser des ressources pour la mise en oeuvre de la Politique Nationale Genre ;

· Faire du respect de l’égalité de genre un des critères d’éligibilité des programmes de coopération négociés avec le Gouvernement ;

· Dégager des ressources pour appuyer les femmes candidates aux élections de 2010.

0. Introduction

0.1. Contexte et justification

Depuis quelques années, le Burundi a ratifié un certain nombre de conventions, déclarations et protocoles internationaux et régionaux qui consacrent les droits de la personne humaine et le principe de l’égalité des genres. De même, la Constitution burundaise réaffirme et consacre l’égalité des citoyens burundais en droits et en devoirs
.

Malgré cette égalité de principe reconnue par les instruments juridiques internationaux et les lois nationales, en pratique il subsiste un décalage important entre cette égalité de droit et l’égalité de fait dans tous les domaines de la vie nationale.

En vue de corriger ce déséquilibre, le Gouvernement de la République du Burundi a adopté une Politique Nationale Genre en février 2003.

La vision de cette politique est celle d’aboutir à « une société où les femmes et les hommes jouissent des mêmes droits, développent toutes leurs capacités et contribuent ainsi en tant que partenaires égaux à l’édification d’une société juste et prospère pour tous ainsi qu’au développement politique, économique, social et culturel du Burundi 
 ».

La prise de décision est un des huit domaines prioritaires identifiés dans cette Politique Nationale Genre.

Au mois d’octobre 2008, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) a publié un rapport portant sur « l’évaluation de la mise en application des mesures prises par le Gouvernement pour l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision 
 ».

Cette étude s’est particulièrement intéressée à l’intégration de la femme dans les hautes sphères de prise de décision comme le Parlement, le Gouvernement, les juridictions supérieures, le haut commandement des forces de défense et de sécurité, les conseils nationaux prévus par la Constitution, les cabinets et les directions générales des ministères, les directions et les conseils d’administration des entreprises publiques, des banques et des assurances ainsi que l’administration provinciale et autres directions provinciales des ministères .

Les données de cette étude ayant été récoltées au mois de juillet 2008, elles restent d’actualité pour la plupart. Brièvement, la position des femmes dans les hautes sphères de prise de décision se présente comme suit :

· Au Parlement, les dispositions constitutionnelles garantissant un minimum de 30% de femmes sont respectées depuis les élections de 2005. Les femmes représentent 31,35% à l’Assemblée Nationale et 34, 69% au Sénat ;

· Au lendemain des élections de 2005, il y avait deux femmes parmi les cinq premières personnalités de l’Etat soit un taux de participation féminine de 40% au sommet de l’Etat. Depuis mars 2007, les deux femmes (Présidente de l’Assemblée Nationale et 2ème Vice -Présidente de la République) ont été remplacées par des hommes ;

· La présence féminine est également minoritaire parmi les collaborateurs directs (Chefs de Cabinet et Conseillers Principaux) du Président et des Vice - Présidents de la République ;

· Au Gouvernement, les femmes représentent 30,7% donc le minimum de 30% est respecté. Cependant il faut noter le recul enregistré par rapport aux 35% du premier Gouvernement post-transition.

On a 4,34% de femmes pour les Chefs de Cabinet et 10,7% pour les Directeurs généraux des ministères au niveau de l’administration centrale, 20% pour les Ambassadeurs et 17, 6% pour les Gouverneurs de province.

Les femmes sont totalement absentes dans les postes de prise de décision des services de sécurité (Ministère de la Sécurité Publique, Ministère de la Défense Nationale et des  Anciens Combattants, Documentation Nationale) et de quatre autres Ministères à savoir : le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le Ministère du Commerce et de l’Industrie, le Ministère des Transports, Postes et Télécommunications, ainsi que le Ministère en charge de la Planification.

· Au niveau du Pouvoir Judiciaire, du Tribunal de Grande Instance  à la Cour Suprême, les femmes occupent en moyenne 26,47% des postes de décision. Les juridictions supérieures et spécialisées se placent en bonne position. En effet, la Cour Suprême, la Cour Constitutionnelle et le Parquet Général près la Cour Anti-Corruption enregistrent le taux de participation féminine le plus élevé estimé à 42,85%. On déplore cependant le fait qu’au ministère public, il n’ y a aucune femme procureur.

· Au niveau du secteur économique, l’on sait que l’argent est le nerf de la guerre. L’étude s’est intéressée aux banques, établissements financiers et assurances appartenant à l’Etat ou dans  lesquels l’Etat possède des actions. Les femmes n’y occupent que 17,14% des postes de direction et 2,53% des postes des  conseils d’administration.

De manière générale donc, on constate que la femme burundaise est sous représentée dans les hautes sphères de prise de décision et la tendance observée est une diminution des positions acquises en 2005.

Les seules exceptions, où le minimum de 30%  de femmes est respecté, se retrouvent au Parlement, au Gouvernement, à la Cour Constitutionnelle, à la Cour Suprême ainsi qu’au Parquet Général près la Cour Anti-corruption.

La présente étude intitulée « Analyse de l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local» vient  compléter l’information en rapport avec l’état des lieux de l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision contenu dans ce rapport d’octobre 2008.

L’objectif de cette étude est de présenter l’état actuel des choses, d’en faire  une analyse et de faire des propositions conséquentes. Les données collectées permettront à l’OAG  de mener une campagne de plaidoyer et des actions de lobbying en vue d’une révision à la hausse du pourcentage de femmes à intégrer dans les instances de prise de décision et d’une prise de toutes autres mesures susceptibles de corriger les déséquilibres observés.

Cette étude vient par ailleurs à point nommé puisque le processus de préparation des prochaines élections générales de 2010 est déjà enclenché. Cette étude est structurée en cinq chapitres à savoir :

1) présentation du cadre juridique de l’implication de la femme dans la prise de décision du niveau local ;

2) analyse critique des instruments juridiques d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local ; 

3) état des lieux : présentation et analyse des résultats d’enquête ;

4) proposition des stratégies pour une meilleure implication  des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local ;

5) Conclusion et recommandations.

0.2. Objectifs de l’étude

Objectif global

L’objectif global de cette analyse est de contribuer à la promotion de la bonne gouvernance en tenant compte du niveau d’intégration de la femme dans les instances de prise de décision.

Objectifs spécifiques

Spécialement, la présente étude vise à :

· Elaborer un rapport d’analyse du niveau actuel d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local et ce par rapport aux dispositions constitutionnelles et légales du Burundi ;

· Faire des propositions en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local.  

 0.3. Résultats attendus

· Un document d’analyse de la situation est produit, publié et diffusé auprès des décideurs politiques et des partenaires ;

· Des recommandations sont formulées en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local.

0.4. Méthodologie

La réalisation de cette étude s’est faite en quatre phases :

· la phase de collecte de la documentation ; 

L’étude s’est basée sur une vaste documentation rassemblant les instruments juridiques internationaux et régionaux ainsi que les textes législatifs et réglementaires nationaux ayant un rapport avec les droits de la personne humaine et l’égalité des genres. Des ouvrages, des études ainsi que divers documents traitant du sujet ont été également consultés.

· la phase de collecte de données et d’enquête ;

Cette enquête a couvert tous les services publics opérant dans les communes afin de collecter les statistiques relatives à la représentation des femmes dans les postes de décision de ces services. Elle a permis également de recueillir l’opinion de la  population et des dirigeants locaux sur l’impact de l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local ainsi que les recommandations pour une plus grande implication des femmes.

Au regard de la durée accordée (30 jours calendriers) pour faire ce travail et de la disponibilité des personnes – ressources pendant la période de l’enquête, il n’était pas possible de couvrir toutes les communes du pays.

Il a été jugé utile de se concentrer sur un certain nombre de provinces afin de récolter le maximum de données statistiques. Ces provinces ont été choisies de manière à couvrir toutes les cinq régions du pays (Nord, Sud, Est, Ouest et Centre). Ainsi une province a été visitée par région soit : Kirundo pour le Nord, Bururi pour le Sud, Cankuzo pour l’Est, Bubanza pour l’Ouest et Gitega pour le Centre. Bujumbura, capitale du pays a été également enquêtée.

L’enquête a été menée du 15 au 19 juin 2009 et l’ensemble des 50 communes de ces provinces a été touché par l’enquête, ce qui représente plus d’un tiers des communes du pays (38,75%).

· la phase d’exploitation des documents collectés et des résultats de l’enquête ainsi que de l’analyse critique de la situation ;

· la phase de formulation des stratégies et des recommandations ;

Les stratégies et les recommandations ont été formulées sur base du cadre juridique existant, de l’analyse des résultats de l’enquête ainsi que de l’opinion et des recommandations de la population pour une plus grande implication des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local.   

Chapitre 1 : Présentation du cadre juridique de l’implication

                    de la femme dans la prise de décision  

Au Burundi, l’implication de la femme dans les sphères de prise de décision se fonde sur des textes juridiques de base. Il s’agit de conventions, protocoles et déclarations que le Burundi a ratifié ainsi que les textes législatifs et réglementaires nationaux.
1.1. Instruments juridiques internationaux et régionaux

Depuis sa création, l’Organisation des Nations Unies (ONU) s’est faite le porte-flambeau de la défense des droits de la personne humaine de manière générale et des droits de la femme en particulier. Des conférences de l’ONU dédiées spécialement à la femme furent organisées à Mexico en 1975, à Copenhague en 1980, à Nairobi en 1985 et à Beijing en 1995 avec comme thème unique « Egalité, Développement et Paix ». La prise de décision figure parmi les objectifs stratégiques retenus par la Conférence de Beijing. Et dans ce cadre, les gouvernements se sont engagés à «  prendre  des mesures propres à assurer aux femmes l’égalité d’accès et la pleine participation aux structures du pouvoir et à la prise de décisions ».

 Dans un mouvement de solidarité internationale, l’ONU a fait aussi adopter par les Etats parties des textes qui font aujourd’hui référence dans le domaine des droits de la femme.

Depuis quelques années, l’Union Africaine lui a emboîté le pas et a inscrit à son agenda la protection et la promotion des droits des femmes.

L’étude passe en revue les textes contenant des dispositions relatives au droit de participation à la gestion des affaires publiques. 

1.1.1. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  
 

C’est le premier texte à mettre en exergue de manière claire et précise les droits universels de chaque individu sans distinction aucune, notamment de sexe. Les points 1 et 2 de l’article 21 garantissent le droit de participation à tout individu dans la gestion des affaires publiques de son pays. Ils sont ainsi libellés : 

· « Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays soit directement, soit par l’intermédiaire de représentants librement choisis ;

· Toute personne a le droit d’accéder, dans des conditions d’égalité, aux fonctions publiques de son pays. »

1.1.2. Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

Après l’adoption de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, l’ONU a négocié différents pactes relatifs à des droits spécifiques. L’étude s’intéresse au pacte relatif aux droits civils et politiques car c’est lui qui traite des aspects en rapport avec la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques.

L’article 25 est ainsi libellé : 

« Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l’article 2 et sans restrictions déraisonnables :

· de prendre part à la direction des affaires publiques soit directement, soit par l’intermédiaire de représentants librement choisis ;

· de voter et d’être élu, au cours d’élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret assurant l’expression libre de la volonté des électeurs ;

· d’accéder, dans des conditions générales d’égalité, aux fonctions publiques de son pays ».

1.1.3. Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

          Discrimination à l’égard des Femmes (CEDEF) 
  

Les femmes constituent partout dans le monde plus de la moitié de la population. Au Burundi, elles représentent presque 51,15% d’après les résultats préliminaires du dernier recensement de la population d’août 2008
.

Le combat pour un développement durable requiert une participation maximale de cette majorité à la vie économique, sociale, culturelle, civique, publique etc.… de la nation et du monde.

Or, cette participation des femmes est entravée par diverses discriminations dont elles sont l’objet à cause de leur sexe malgré l’existence d’instruments juridiques relatifs à la protection des droits humains.

Cet état de fait a poussé l’ONU à créer dès 1946 la Commission de la condition de la femme. Cette Commission avait pour mission d’examiner la situation des femmes et de faire des propositions en vue de promouvoir leurs droits.

Les travaux de la commission ont mis en exergue les principaux domaines dans lesquels les femmes se voyaient dénier l’égalité avec les hommes à savoir  
 :

a) La violence dans ses différentes formes spécialement dirigée contre elles, 

    avec sa  charge de nuisance (à la santé) ;

b) La limitation de leur capacité juridique surtout en matière civile et 

    commerciale ;

c) Leur faible participation à la vie politique notamment par rapport : 

· au droit de voter ;

· au droit d’occuper des emplois publics ;

· au droit d’exercer des fonctions publiques ;

· au droit de représenter leurs pays à l’échelon international.

C’est en vue de mettre fin à cette discrimination que la CEDEF a été adoptée. Les articles 7 et 8 concernent le domaine sous étude. Ils sont ainsi libellés : 

Article 7 : « Les Etats parties doivent prendre des mesures pour rendre effective la participation de la Femme à la vie politique et publique du pays et en particulier de leur assurer dans des conditions d’égalité avec les hommes, le droit de : 

· voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligible à tous les organismes publiquement élus ;

· prendre part à l’élaboration de la politique de l’Etat et à son exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du Gouvernement ;

· participer aux organisations non gouvernementales s’occupant de la vie publique et politique du pays ».

Article 8 : « Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à l’échelon international et de participer aux travaux des organisations internationales »

1.1.4. Résolution 1325 sur le rôle de la femme dans la promotion de la  

          paix et de la sécurité 

Comme on le sait, beaucoup de régions du monde ont été le théâtre de conflits armés et de violents combats au cours de ces deux dernières décennies. La grande majorité de ceux qui subissent les effets préjudiciables de ces conflits sont des femmes et des enfants.

Partant de ce constat amer et conscient de sa responsabilité première dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a adopté la Résolution 1325.

Cette Résolution énonce un certain nombre de mesures qui devraient être prises en vue de promouvoir la paix et la sécurité mondiale. Elle insiste sur le rôle combien important que les Femmes jouent dans la prévention et le règlement des conflits et dans la consolidation de la paix.

Afin de promouvoir une plus grande implication de la femme dans le domaine de la paix et de la sécurité, le Conseil de Sécurité demande aux Etats membres de : 

· « Faire en sorte que les Femmes soient davantage représentées à tous les niveaux de prise de décision dans les institutions et mécanismes nationaux, régionaux et internationaux pour la prévention, la gestion et le règlement des différends ;

· Communiquer au Secrétaire Général de l’ONU les noms des femmes candidates pouvant être inscrites dans une liste centralisée régulièrement mise à jour ».

Le Secrétaire Général puiserait dans cette liste les noms de femmes qu’il nommerait comme ses représentants et envoyés spéciaux dans les pays en crise.

De même, le Conseil de Sécurité engage le Secrétaire Général de l’ONU à :

· « Appliquer son plan stratégique (A/49/587) prévoyant une participation accrue des femmes à la prise de décisions concernant le règlement des conflits et les processus de paix ;

· Nommer plus de femmes parmi les Représentants et Envoyés Spéciaux chargés de mission de bons offices en son nom ;

· Accroître le rôle et la contribution des femmes dans les opérations des Nations Unies sur le terrain, en particulier en qualité d’Observateurs militaires, de membres de la police civile, de spécialistes des droits de l’homme et de membres d’opérations humanitaires ;

· Veiller à ce que les opérations sur terrain comprennent le cas échéant, une composante « femmes » ;

· Inclure le cas échéant dans les rapports qu’il lui présentera des informations sur l’intégration des questions de parité entre les sexes dans toutes les missions de maintien de la paix et sur tous les autres aspects ayant trait aux Femmes et aux petites filles. »

1.1.5. Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 

          Peuples relatif aux Droits des femmes 

Ce protocole relatif aux droits des femmes est très progressiste par rapport aux autres instruments internationaux déjà passés en revue. Alors que ces derniers parlent d’une participation plus grande des femmes dans la gestion des affaires publiques sans indiquer le niveau souhaité, le protocole prône carrément la parité entre hommes et femmes.

L’article 9 qui parle du droit de participation au processus politique et à la prise de décisions est on ne peut plus clair : 

a) « Les Etats entreprennent des actions positives spécifiques pour promouvoir la gouvernance participative et la participation paritaire des femmes dans la vie politique de leurs pays à travers une action affirmative et une législation nationale et d’autres mesures de nature à garantir que :

· les femmes participent à toutes les élections sans aucune discrimination ;

· les femmes soient représentées en parité avec les hommes et à tous les niveaux, dans les processus électoraux ;

· les femmes soient des partenaires égales des hommes à tous les niveaux de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et des programmes de développement de l’Etat.

b) Les Etats assurent une représentation et une participation accrues, significatives et efficaces des Femmes à tous les niveaux de la prise des décisions. »

Le Burundi a signé ce protocole  mais ne l’a pas encore ratifié. Il est recommandé la ratification de ce protocole dans les meilleurs délais.

1.1.6. Déclaration Solennelle sur l’égalité des sexes en Afrique 

La décision sur la parité entre les hommes et les femmes prise au cours de la session inaugurale de la conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine en juillet 2002 à Durban (Afrique du Sud) est un acte historique dans la lutte pour l’égalité des hommes et des Femmes en Afrique. Elle a été concrétisée lors de l’élection des 10 commissaires de l’Union Africaine par l’élection paritaire de cinq commissaires femmes et cinq commissaires hommes.

Les points 2 et 5 de la déclaration traduisent l’engagement des Chefs d’Etat et de Gouvernement à œuvrer pour une égalité réelle entre hommes et femmes. Ils sont ainsi libellés :

· « Assurer la pleine participation et représentation des femmes au processus de paix, y compris la prévention, la gestion et le règlement des conflits et la reconstruction post-conflit en Afrique  et désigner des femmes comme Envoyées Spéciales et Représentantes Spéciales de l’Union Africaine ;

· Promouvoir et étendre le principe de la parité entre les hommes et les femmes adopté pour la Commission de l’Union Africaine à tous les organes de l’Union Africaine y compris son programme NEPAD, aux communautés économiques régionales, et aux niveaux national et local, en  collaboration avec les partis politiques et les parlements nationaux dans nos pays.»

1.2. Lois Nationales

1.2.1. La Constitution 

Dans ses articles 13 et 22, la Constitution réaffirme le principe de l’égalité de tous les burundais en mérite, en dignité et devant la loi qui leur assure une protection égale.

Les droits et devoirs proclamés et garantis par les instruments juridiques internationaux et régionaux que le Burundi a ratifiés font également partie intégrante de la Constitution. Il s’agit des instruments énoncés à l’article 19 à savoir : 

· la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ;

· la Charte Africaine des droits de l’Homme et des Peuples ;

· la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ;

· la Convention relative aux droits de l’enfant.

En ce qui concerne la gestion des affaires de l’Etat, l’article 51 consacre le principe et le droit de participation à tout burundais :

« Tout burundais a le droit de participer, soit directement, soit indirectement par ses représentants, à la direction et à la gestion des affaires de l’Etat sous réserve des conditions légales, notamment d’âge et de capacité.

Tout burundais a également le droit d’accéder aux fonctions publiques de son pays ».

La Constitution va plus loin en fixant un seuil minimum de 30% de représentation de Femmes dans les hautes sphères de prise de décision notamment au Gouvernement (article 129), à l’Assemblée Nationale (article 164) et au Sénat (article 180).

Le souci du législateur d’assurer une représentativité inclusive de toutes les composantes de la population et de corriger les déséquilibres existants notamment de genre partout où ils s’observent est bien réel. Ce souci transparaît à travers les articles 143, 208, 217 et 255 relatifs respectivement au secteur de l’administration provinciale et publique,  au pouvoir judiciaire et aux corps de défense et de sécurité.

Il convient néanmoins de déplorer qu’au niveau du titre XI de la Constitution traitant des Collectivités locales, aucune disposition relative à la représentativité des femmes n’ait été prévue. La seule préoccupation a été de sauvegarder l’équilibre ethnique. C’est pourquoi il y a très peu de femmes au niveau des élus locaux.

Cependant, on peut s’appuyer sur l’article 51 qui consacre le principe et le droit de participation à la gestion des affaires de l’Etat à tout burundais et exiger au Sénat d’assurer sa prérogative constitutionnelle lui conférée par l’article 185 alinéa 5 et qui lui donne mandat d’exiger la représentativité de genre.

Cet alinéa est ainsi libellé : « Contrôler l’application des dispositions constitutionnelles exigeant la représentativité ethnique et de genre et l’équilibre dans toutes les structures et les institutions de l’Etat notamment l’administration publique et les corps de défense et de sécurité ».

1.2.2. Le Code électoral 
 

Dans le fond, les dispositions du Code électoral en matière de représentation des femmes sont identiques à celles contenues dans la Constitution. Les quelques précisions concernent la composition de la liste électorale bloquée  où au moins un candidat sur quatre doit être une femme ainsi que la procédure à suivre en vue de la correction des déséquilibres lorsque le pourcentage minimum de 30% de femmes prévu à l’Assemblée Nationale et au Sénat n’est pas atteint.

Au niveau du Conseil de colline ou de quartier, aucune représentation de genre n’est exigée. Il est toutefois stipulé à l’article 96 qu’en cas d’égalité des suffrages, le plus âgé des candidats est élu s’ils sont de même sexe. Et dans le cas contraire c’est le candidat de sexe le moins représenté qui est élu.

Dans le cas du Conseil communal, l’article 103 dispose que chaque liste de candidats doit tenir compte de la diversité ethnique et de la participation de genre sans plus de précisions.

Et pour la répartition des communes, l’article 114 donne les pouvoirs à la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) de procéder à des consultations avec les partis politiques représentés aux Conseils communaux en vue de répartir les communes aux fins des équilibres ethniques et de genre.

L’élection de l’Administrateur communal se fait conformément aux décisions de la CENI relatives aux équilibres ethniques et de genre
.

Là aussi aucun seuil d’équilibre de genre n’est donné. Ceci rend difficile l’évaluation car il n’ y a aucun critère sur lequel on peut se baser pour dire qu’il y a équilibre genre ou pas. 

1.2.3. La loi sur les partis politiques

L’obligation est faite aux partis politiques de mettre en place des organes nationaux et provinciaux en tenant compte des diverses composantes ethniques et de genre de la population burundaise. L’organe dirigeant au niveau national ne peut comprendre plus de trois quarts des membres de même genre
. 

Aucune directive sur la participation des femmes n’est donnée quant à la composition des organes dirigeants des partis politiques au niveau communal et collinaire. Ceci est laissé à la discrétion et à la responsabilité des leaders des partis politiques.

1.3.  Documents de politique

En vue de traduire dans les faits les engagements pris à travers les instruments juridiques internationaux et régionaux et les lois nationales en matière de l’égalité hommes – femmes, le Gouvernement a élaboré  des documents de politique qui donnent les orientations à suivre dans ce secteur. Il s’agit des documents relatifs à la Politique Nationale Genre, au Programme du Gouvernement 2005 – 2010 et à la Politique Sectorielle du Ministère ayant le Genre dans ses attributions. 

1.3.1. Politique Nationale Genre 

Le Gouvernement de la République du Burundi a adopté le document de Politique Nationale Genre
 en février 2003.

Partant d’une analyse de la situation de la femme dans tous les secteurs importants de la vie nationale, le document développe la vision du Burundi en matière genre, détermine les objectifs à atteindre et propose un cadre institutionnel à mettre en place pour la mise en oeuvre de cette politique.

La vision de la politique nationale genre est « celle d’une société où les femmes et les hommes jouissent des mêmes droits, développent toutes leurs capacités et contribuent ainsi, en tant que partenaires égaux, à l’édification d’une société juste et prospère pour tous ainsi qu’au développement politique, économique, social et culturel du Burundi
 ». 

Il convient de souligner à ce niveau certains principes fondamentaux sur lesquels est bâtie la Politique Nationale Genre : 

· les femmes et les hommes sont égaux et doivent s’affirmer, de manière équitable, comme acteurs et bénéficiaires du développement ;

· les droits des femmes font partie des droits de la personne et à ce titre, ils concernent tout le monde ;

· la reconnaissance des différences et des complémentarités entre hommes et Femmes est un atout qui permet d’atteindre un développement harmonieux ;

· la participation totale et effective des Femmes et des hommes dans tous les domaines et à tous les niveaux de la vie nationale est une condition au développement durable.

La Politique Nationale Genre a identifié huit domaines prioritaires. Il s’agit de :

· Conflit armé et processus de paix ;

· Lutte contre la pauvreté ; 

· Agriculture ;

· Santé et VIH/SIDA ;

· Education et formation ;

· Egalité des droits et violences à l’égard des  femmes ;

· Prise de décision ;

· Information et Communication.

Le domaine de la prise de décision fait donc partie des priorités de la Politique Nationale Genre et  poursuit deux objectifs à savoir : 

· Assurer une participation équitable et effective des hommes et des femmes dans la prise de décision à tous les niveaux ;

· Promouvoir une politique et des mesures volontaristes en faveur des femmes en vue d’une représentation équitable des genres.

Les stratégies suivantes sont préconisées en vue d’atteindre ces objectifs 
 :

· Mettre en place des mécanismes y compris un système électoral et des modes de scrutin qui assurent une bonne représentation des femmes dans tous les organes de décision à tous les niveaux ;

· Se fixer des objectifs à court et moyen terme, ainsi que des indicateurs spécifiques, en vue d’atteindre l’égalité des genres dans l’accès aux structures du pouvoir ;

· Etablir des données quantitatives et qualitatives sur les rapports Homme – femme au niveau des postes de décision et de responsabilité dans les secteurs public et privé ;

· Engager des actions affirmatives ou des mesures de discrimination positive en vue de corriger les déséquilibres liés au genre et dus à des facteurs culturels, historiques et politiques ;

· Mettre en place des mécanismes exigeant des hommes et des femmes qui occupent des postes de décision et de responsabilité qu’ils rendent compte de leurs actes et de leur gestion ;

· Renforcer les capacités des femmes en vue d’accélérer et d’améliorer leur participation dans la prise de décision.

1.3.2. Programme du Gouvernement 2005-2010 
 

Le Programme du Gouvernement du Burundi pour la période 2005-2010 s’inscrit dans la logique d’asseoir une bonne gouvernance et de relancer le développement socio-économique. Posant comme préalable à tout développement économique la paix et la sécurité sur toute l’étendue du territoire, ce programme propose des actions orientées prioritairement vers le renforcement de la paix et de la sécurité. Ce programme s’articule autour de onze domaines à savoir :

· Pouvoir politique et administratif ;

· Renforcement de la paix et de la sécurité ;

· Agriculture et Elevage ;

· Finances, Commerce et Industrie ;

· Transport et Communication ;

· Habitat, Cadre de vie, Environnement et Aménagement du Territoire ;

· Energie, Eau et Mines ;

· Santé et Education ;

· Culture, Jeunesse, Sports et Loisirs ;

· Famille, Solidarité Nationale, Emploi et Sécurité Sociale ;

· Intégration Régionale et Relations Internationales.

De prime à bord, la préoccupation de l’égalité des genres n’est vraiment pas perceptible à travers ce programme. Seules deux actions vagues sans contenu réel sont indiquées dans un des sept axes du domaine du « Renforcement de la paix et de la sécurité » intitulé « Justice pour tous et culture des droits de la personne humaine et du genre » à savoir :

· Promotion de la femme et de l’égalité des genres ;

· Mise en œuvre des conventions et des plate–formes d’actions internationales relatives à l’égalité de genres. 

On ne peut pas dire qu’on donne la priorité à la bonne gouvernance sans tenir compte de l’égalité  des genres. Assurer l’égalité des genres c’est parvenir, en d’autres termes, à une bonne gestion et à une meilleure allocation des ressources humaines.

1.3.3. Politique Sectorielle du Ministère ayant le Genre dans ses 

           attributions

La politique sectorielle
 du Ministère ayant le Genre  dans ses attributions et qui est en vigueur aujourd’hui a été adoptée en mai 2006.

Dans le domaine du genre, le Ministère a pour mission principale de concevoir et de mettre en œuvre la Politique Nationale Genre en assurant et en intégrant la femme dans le processus de prise de décision et de développement. Ainsi, les actions suivantes sont préconisées :

· Elaborer et exécuter un programme de mobilisation de la femme à la participation au processus de prise de décision ;

· Diffuser la Politique Nationale Genre et superviser sa mise en œuvre ;

· Mettre en place le Conseil National Genre ;

· Concevoir un programme prioritaire et général pour une mobilisation et une sensibilisation à  l’égalité des genres à l’intention des décideurs au plus haut niveau jusqu’aux  communautés à la base ;

· Evaluer régulièrement le niveau atteint en matière d’égalité des genres dans les secteurs clés ;

· Renforcer les mécanismes institutionnels existants de promotion de la femme.

Le Ministère des Droits de la personne humaine et du genre issu du dernier remaniement ministériel est entrain d’élaborer une nouvelle politique sectorielle. Il est fort  probable que pour l’essentiel, les grandes orientations de la Politique Nationale Genre ne seront pas changées.

 Chapitre 2 : Analyse critique des instruments juridiques d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local

De manière générale, on constate que très peu de femmes occupent des postes de prise de décision au niveau local. L’on sait pourtant que l’ONU recommande un minimum de 30% de femmes dans les postes de prise de décision à tous les niveaux car les « 30% sont considérés comme le seuil nécessaire pour garantir que les intérêts des femmes soient pleinement pris en considération 
 ». 

De même, les dispositions constitutionnelles du Burundi indiquent une volonté réelle du législateur de tenir compte de l’équilibre genre
 dans toutes les sphères de la vie nationale.

Le présent chapitre va essayer de dégager les forces et les faiblesses du cadre juridique et de la politique nationale genre.

2.1. Des forces du cadre juridique

2.1.1. Instruments juridiques régionaux et internationaux

a) Primauté des instruments juridiques internationaux sur les lois 

nationales

Le Burundi a signé et /ou ratifié tous les instruments juridiques régionaux ou internationaux en rapport avec le genre. Les plus importants ont été passés en revue dans le premier chapitre. La signature et la ratification comportent un engagement à mettre en application ces instruments qui priment sur les lois nationales.

b) Intégration de certains instruments dans la Constitution

Certains instruments et spécialement la CEDEF ont été intégrés dans la Constitution
. Ceci leur donne une force encore plus grande puisqu’ils sont inclus dans les dispositions de la Constitution.

c) Obligation de rendre compte  

Par ailleurs, pour le cas de la CEDEF, les Etats parties doivent présenter à l’ONU des rapports périodiques sur les mesures prises et les progrès réalisés.

Le premier rapport périodique sur le Burundi a été produit en 2005 et défendu à l’ONU en janvier 2008
.

d) Participation paritaire des femmes dans la vie politique reconnue par 

    les instruments régionaux

Les instances de l’Union Africaine ont pris une position sans équivoque sur la participation paritaire des femmes dans la vie politique de leur pays. C’est dans cette ouverture d’esprit que le Protocole à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif aux Droits des femmes a été adopté. 

Le Burundi l’a signé mais ne l’a pas encore ratifié. Il serait souhaitable que le Burundi puisse ratifier ce protocole dans les meilleurs délais.

La Déclaration solennelle sur l’égalité des sexes en Afrique adoptée par la conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement en juillet 2004 encourage les Etats Africains à promouvoir et à étendre le principe de la parité entre hommes et Femmes aux niveaux national et local.

2.1.2. Lois nationales

a) Reconnaissance de l’égalité des citoyens

La Constitution burundaise qui est la loi mère des autres lois et règlements reconnaît l’égalité des citoyens devant la loi. Nul ne peut être l’objet de discrimination du fait entre autre de son sexe
. Tous les citoyens doivent donc être traités sur un même pied d’égalité dans tous les domaines de la vie nationale.

b) Droit du citoyen à participer à la vie politique et publique 

L’article 51 de la Constitution reconnaît à tout burundais le droit de participer à la direction et à la gestion des affaires de l’Etat et d’accéder aux fonctions publiques de son pays. L’intention du législateur est que les citoyens burundais aient les mêmes chances d’accéder à la gestion des affaires de l’Etat.

c) Représentation minimale des femmes dans les hautes sphères de     

    prise de décision  

La Constitution
 et le Code électoral
 consacrent une représentation minimale de 30% de femmes au Gouvernement et au Parlement. On  ne peut pas aller en dessous de 30% mais il serait souhaitable d’aller au - delà.

d) Promotion de l’équilibre genre

La Constitution contient plusieurs dispositions qui préconisent la correction des déséquilibres existants et la promotion de l’équilibre genre notamment au niveau de l’administration provinciale et publique
,  du pouvoir judiciaire
 et des corps de défense et de sécurité 
 mais sans fixer de quota ni de seuil minimum. 

Ici la volonté générale du législateur est de faire participer la femme à tous les niveaux de prise de décision dans tous les domaines de la vie nationale.

C’est notamment en vue de mettre en pratique ces dispositions que l’organisation des comités de développement au niveau provincial, communal et collinaire doit tenir compte d’une représentation minimale de 30% de femmes
. 

Le Ministère de la Santé Publique quant à lui prévoit que la moitié des membres des comités de santé établis autour des centres de santé doit être de sexe féminin
. Les autorités de nomination sont tenues de mettre en application ces dispositions.

2.2. Des Faiblesses du cadre juridique  

2.2.1. Instruments juridiques régionaux et internationaux

a) Absence de mécanismes de suivi des instruments juridiques régionaux  et internationaux

Beaucoup de ces instruments ne prévoient pas la mise en place de mécanismes de suivi. Par conséquent, des pays les ratifient mais ne les mettent pas en application. Ce qui fait qu’en réalité la situation de la femme ne change pas.

A titre d’exemple, la Résolution 1325 déjà citée prévoit la communication au Secrétaire Général de l’ONU par les Etats membres des noms de femmes parmi lesquelles le Secrétaire Général choisit ses Représentants et Envoyés Spéciaux. Si un pays ne le fait pas, personne ne lui demandera de comptes. Mais le résultat sera que les femmes de ce pays ne profiteront pas de cette opportunité.

b) Inefficacité et moyens d’action limités des mécanismes existants

Pour d’autres instruments, des mécanismes de suivi existent mais ne sont pas efficaces. Pour le cas particulier de la CEDEF par exemple, il existe bel et bien une procédure de soumission de rapports périodiques. 

Cependant, Mme Pramila Patten experte dudit Comité déplore les pouvoirs et les moyens d’action limités de ce Comité. D’après elle, le Comité est incapable de dénoncer un Etat partie pour non respect de la CEDEF, ni de lui imposer des mesures correctives.

 Le Comité s’en tient à la lecture des rapports souvent remis en retard et dont le contenu laisse à désirer sur le fond
.  

En clair, c’est la volonté politique de chaque pays qui fait la différence dans la mise en application des instruments juridiques régionaux et internationaux.

2.2.2. : Lois nationales

a) Un quota minimum de 30% de représentation féminine non généralisé

Comme déjà signalé avant, plusieurs dispositions de la Constitution parlent d’assurer l’équilibre genre de manière globale. Le quota minimum de 30% est fixé uniquement pour le Gouvernement et le Parlement. Les statistiques montrent que ce quota est effectivement respecté au niveau du Gouvernement et du Parlement. Partout ailleurs, la représentation féminine dans les postes de décision est très faible que ça soit au haut niveau ou au niveau local. Dans les deux cas, les femmes sont exclues des postes de décision des secteurs comme les services de sécurité. Il faut également noter que dans l’entendement de beaucoup de dirigeants masculins, ces 30% sont plus considérés comme un maximum et non comme un minimum tel que la loi le prévoit.

Faute d’indications claires, le seuil de représentation féminine est laissé à la seule appréciation du décideur ou de l’autorité de nomination. 

L’équité ainsi que les engagements pris par le Burundi au niveau de l’Union Africaine exigent que le Burundi reconnaisse un vrai partenariat entre hommes et Femmes en instituant la parité hommes – femmes dans toutes les instances de prise de décision de la base au sommet.

b) Une composition des listes électorales qui ne garantit pas le quota de    

     30%  

L’article 129 du Code électoral indique que sur les listes électorales, au moins un candidat sur quatre est une femme. Si beaucoup de femmes sont classées en quatrième position comme on l’a souvent vu, très peu de femmes seraient élues et on serait loin des 30%. Il serait judicieux  de composer les listes électorales de manière alternée homme – femme ou femme – homme.

c) Absence de dispositions relatives à la représentation féminine au 

     niveau des collectivités locales

La Constitution et le Code électoral ne prévoient aucune disposition traitant de représentation féminine au niveau des Conseils de colline et des Conseils communaux.

Faute de référence, les faits montrent que la représentation féminine est dérisoire alors que la population apprécie positivement l’apport des femmes responsables dans la gestion des affaires publiques au niveau local. Il serait souhaitable d’écouter les voix qui s’élèvent pour exiger une plus grande représentation féminine dans les sphères de prise de décision au niveau local et instituer le principe de parité hommes – femmes.

d) Une administration publique très politisée

Il existe une loi portant distinction des postes politiques des postes techniques
.

Cette loi indique clairement les conditions d’accession aux postes politiques et aux postes techniques.

Alors que l’accession aux postes politiques est dictée par des mobiles politiques, l’accession aux postes techniques est sensée dépendre des seuls critères de compétence et de mérite. Si c’était le cas on aurait par exemple beaucoup de femmes directrices d’écoles primaires, de collèges et de lycées et beaucoup de femmes titulaires de centres de santé car elles sont plus nombreuses que les hommes sur le terrain. Malheureusement, ce n’est pas le cas.

Un autre élément à signaler à ce niveau est la politisation à outrance de l’administration. Même pour les plus petits postes, il faut être militant de partis politiques. Et beaucoup de femmes sont pénalisées car elles ne sont pas suffisamment représentées dans les organes dirigeants des partis politiques.

Le Gouvernement devrait garantir la neutralité et la stabilité de l’administration et des divers services techniques en mettant en application cette loi portant distinction des postes politiques des postes techniques.

2.3. Une Politique Nationale Genre inappliquée

La Politique Nationale Genre a été adoptée en 2003. Depuis, peu de progrès ont été réalisés dans sa mise en application. En effet, la mise en application d’une telle politique requiert une mobilisation et une collaboration entre les principaux partenaires et acteurs impliqués dans ce domaine à savoir le Gouvernement, le Parlement, la Société Civile et les Partenaires du développement.

Des structures de coordination du sommet à la base sont prévues mais n’ont pas encore été mises en place. D’autres ont existé dans le temps mais ne sont plus fonctionnelles. Il s’agit des structures suivantes :

a) le Conseil National Genre regroupant des représentants du 

Gouvernement, du Parlement et de la Société Civile

Ce Conseil a pour mission notamment de :

· suivre l’évolution de la société burundaise du point de vue de la question du genre ;

· mener des réflexions et émettre des propositions tendant à améliorer la politique nationale genre et sa mise en œuvre ;

· produire un rapport public à soumettre au Président de la République, au Gouvernement et au Parlement
.

Ce Conseil n’a jamais vu le jour.

b) La commission interministérielle genre

Composée de Directeurs Généraux des ministères, le rôle de cette commission est de déterminer les grandes orientations et les indicateurs susceptibles de figurer dans les documents de politique sectorielle des différents ministères. Cette structure n’existe pas aujourd’hui.

c) Le Comité technique interministériel genre

Il regroupe les points focaux genre en place dans les différents ministères sous la présidence du Directeur Général chargé du genre et la co-présidence du Directeur Général chargé de la planification du développement. Son rôle est d’étudier les différentes politiques sectorielles afin de s’assurer de leur conformité avec la Politique Nationale Genre, d’élaborer des stratégies d’action et de plaidoyer, de déterminer les priorités, de planifier les activités et d’évaluer les progrès accomplis.  Aujourd’hui, cette structure n’est pas fonctionnelle.

d) Points focaux genre au niveau provincial et local 

En 2004, toutes les provinces avaient mis en place des points focaux genres. Depuis, plusieurs d’entre eux ont changé d’emploi et ne sont plus en fonction.

Mais le handicap le plus important est que le ministère en charge du genre n’a pas de moyens financiers pour les faire fonctionner (ex. frais de déplacement pour participer aux réunions et activités). Cette structure n’est pas fonctionnelle.

Au niveau local (communal, collinaire), les points focaux n’ont jamais été mis en place.

En clair, aucune des structures prévues pour la mise en application et la coordination de la Politique Nationale Genre n’est en place actuellement.

Il faut que le Gouvernement se ressaisisse et mette en place ces mécanismes mais également qu’il alloue des ressources suffisantes au Ministère en charge du genre lui permettant de les faire fonctionner efficacement.

Par ailleurs, la question de genre étant aujourd’hui considérée comme une question transversale qui touche à tous les domaines de la vie politique, sociale, économique et culturelle d’un pays, il faudrait que tous les ministères reçoivent des ressources additionnelles permettant la prise en compte du genre dans leurs programmes.

Chapitre 3 : Etat des lieux : Présentation et analyse critique des 

                    résultats de l’enquête 

3.1. Echantillon

Du 15 au 19 juin 2009, une enquête
 a été menée dans 50 communes des six provinces suivantes : Bubanza pour la zone Ouest, Bururi pour la zone Sud, Kirundo pour la zone Nord, Cankuzo pour la zone Est, Gitega pour la zone Centre ainsi que Bujumbura Mairie, capitale du Burundi.


Cette enquête avait un triple objectif :

· collecter les données chiffrées relatives à la position des femmes dans la prise de décision au niveau local. Sept secteurs ayant des services au niveau communal ont été touchés par l’enquête à savoir : l’administration locale, l’enseignement primaire et secondaire, le secteur judiciaire, l’agriculture et l’élevage, le secteur de la santé, le secteur de la sécurité publique ainsi que les conseils consultatifs ;

· avoir une opinion sur l’impact de l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local ;

· recueillir des suggestions et des recommandations pour une plus grande implication de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local.

L’enquête a touché 738 personnes réparties comme suit : 


Tableau n° 1 : Personnes touchées par l’enquête

	   Catégorie 

Province
	Responsables de services
	Population
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	Total
	Hommes
	Femmes
	Total
	

	Bubanza
	    18
	     6
	    24
	     25
	     25
	     50
	      74

	Bujumbura Mairie
	    34
	   18
	    52
	     59
	     53
	   112
	     164

	Bururi
	    34
	     8
	    42
	     45
	     45
	     90
	     132

	Cankuzo
	    19
	     5
	    24
	     23
	     17
	     40
	      64

	Gitega
	    43
	   17
	    60
	    61
	     53
	   114
	     174

	Kirundo
	    46
	   11
	    57
	    38
	     35
	     73
	     130

	Total 
	   194
	   65
	   259
	   251
	    228
	   479
	     738


Source : Enquête réalisée sur terrain, juin 2009

Outre la collecte des données chiffrées, l’enquête s’est intéressée à recueillir les opinions et les suggestions des responsables des différents services visités        (259 personnes) ainsi que de la population bénéficiant des services offerts         (479 personnes).

Tableau n° 2 : Personnes enquêtées par niveau d’études

	   Niveau   

       d’études

Province
	     Sans
	   Primaire
	 Secondaire
	  Supérieur
	      Total

	Bubanza
	       12
	       25
	       27
	       10
	        74

	Bujumbura Mairie
	       13
	       32
	       76
	       43
	      164

	Burunri
	       20
	       32
	       68
	       12
	      132

	Cankuzo
	         6
	       12
	       37
	         9
	        64

	Gitega
	       16
	       68
	       78
	       12
	      174

	Kirundo
	       22
	       27
	       67    
	       14
	      130

	Total
	       89
	     196
	     353
	      100
	      738


 Source : Enquête réalisée sur terrain, juin 2009

Afin de toucher les différentes catégories socio - professionnelles présentes dans les communes et provinces visitées, l’enquête a tenu compte aussi des différents niveaux de formation des enquêtés en vue de recueillir les points de vue les plus diversifiés.

L’enquête s’est intéressée également à l’expérience des femmes occupant des postes de responsabilité trouvées sur terrain.

Tableau n° 3 : Nombre d’années d’expérience des femmes responsables

	Nombre d’années
	Moins de 2 ans  


	2-5 ans
	5-10 ans
	Plus de 10 ans


	 Total

	Nombre de

femmes
	      17
	    25   
	      11
	     2
	   55


Source : Enquête réalisée sur terrain, juin 2009

On voit que la grande majorité des femmes occupant des postes de responsabilité au niveau local n’ont pas beaucoup d’années d’expérience dans ces postes. En effet 42 sur 55 soit 76, 36% ont moins de 5 ans d’expérience dans des postes de responsabilité.

3.2. Représentation des femmes dans les postes de prise de décision

        des services  étatiques opérant   dans les communes

Comme déjà indiqué avant, l’enquête a touché tous les services de l’Etat opérant dans les communes à savoir l’administration locale, l’enseignement primaire et secondaire, le secteur judiciaire, l’agriculture et l’élevage, le secteur de la santé, le secteur de la sécurité publique ainsi que les conseils consultatifs existants.

3.2.1. Administration locale

Les données collectées concernent les positions suivantes : Conseils Communaux, Président et Vice-président du Conseil Communal, Administrateur, Conseillers Techniques, Chefs de zone, Conseillers Collinaires, Chefs de collines.

Tableau n° 4 : Participation des femmes aux Conseils Communaux

	     Poste

    Province
	Conseillers Communaux
	Président Conseil Communal
	Vice-Président Conseil Communal
	 

 Administrateur Communal

	
	T 
 
	H

	F

	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	123
	102
	21
	17%
	5
	4
	1
	20%
	5
	4
	1
	20%
	5
	5
	0
	0%

	Bujumbura
	325
	231
	94
	29%
	13
	13
	0
	0%
	13
	9
	4
	31%
	13
	13
	0
	0%

	Bururi
	225
	195
	30
	13%
	9
	9
	0
	0%
	9
	9
	0
	0%
	9
	9
	0
	0%

	Cankuzo
	122
	95
	27
	22%
	5
	5
	0
	0%
	5
	0
	5
	100%
	5
	3
	2
	40%

	Gitega
	274
	219
	55
	20%
	11
	11
	0
	0%
	11
	6
	5
	45%
	11
	7
	4
	36%

	Kirundo
	174
	126
	48
	28%
	7
	7
	0
	0%
	7
	5
	2
	29%
	7
	6
	1
	14%

	Total
	1243
	968
	275
	22%
	50
	49
	1
	2%
	50
	33
	17
	34%
	50
	43
	7
	14%


Source : Données recueillies auprès des services concernés , Juin 2009

Les femmes représentent 22% des Conseillers communaux. Cette représentation descend à 14% pour les Administrateurs communaux et devient carrément dérisoire avec 2% pour les Présidents des Conseils communaux.

Le niveau de 34% pour les Vice-présidents du Conseil communal est intéressant, mais il faut garder à l’esprit que le Vice-président n’intervient vraiment qu’en l’absence du Président.

Il faut rappeler ici que bien que le souci de représentativité du genre transparaît à travers la Constitution, les dispositions y relatives sont générales et n’ont pas fixé un seuil minimum de représentation des femmes si ce n’est au niveau du Gouvernement et du Parlement où les femmes doivent atteindre un minimum de 30%.

L’article 115 du Code électoral donne les pleins pouvoirs à la CENI de prendre les décisions relatives aux équilibres ethniques et de genre. Les résultats en matière de genre ne sont pas visibles.

Tableau n° 5 : Participation des femmes aux Conseils Collinaires 
	     Poste

             Province
	Conseillers Collinaires
	 
	Chef Colline/Quartier

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	340
	304
	36
	11%
	90
	89
	1
	1%

	Bujumbura
	439
	335
	104
	24%
	90
	74
	16
	18%

	Bururi
	977
	883
	94
	10%
	198
	191
	7
	4%

	Cankuzo
	435
	401
	34
	8%
	87
	82
	5
	6%

	Gitega
	1150
	1027
	123
	11%
	264
	249
	15
	6%

	Kirundo
	965
	817
	148
	15%
	193
	189
	4
	2%

	Total
	4306
	3767
	539
	13%
	922
	874
	48
	5%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Les femmes représentent seulement 13% des Conseillers collinaires. Elles ne sont que 5% au niveau des Chefs de collines ou de quartiers.

Tableau n° 6 : Représentation des femmes au niveau du personnel administratif des Communes
	     Poste

             Province
	Conseiller Technique

 
	Chef de zone

 

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	9
	9
	0
	0%
	15
	14
	1
	7%

	Bujumbura
	0
	0
	0
	 
	0
	 
	 
	 

	Bururi
	13
	13
	0
	0%
	39
	35
	4
	10%

	Cankuzo
	4
	4
	0
	0%
	10
	10
	0
	0%

	Gitega
	15
	14
	1
	7%
	31
	28
	3
	10%

	Kirundo
	12
	11
	1
	8%
	25
	24
	1
	4%

	Total
	53
	51
	2
	4%
	120
	111
	9
	8%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Dans son travail quotidien, l’Administrateur communal est secondé par deux Conseillers techniques et autant de Chefs de zones que de besoin. Les Conseillers techniques et les Chefs de zones sont nommés par l’Administrateur après approbation du Conseil communal.  Là aussi les données récoltées montrent que la représentation des femmes est également insignifiante soit  4% pour les Conseillers techniques et 8% pour les Chefs de zones.

3.2.2. Enseignement primaire et secondaire

Il est généralement reconnu que les femmes constituent la majorité du personnel enseignant surtout au niveau du primaire. Ceci est confirmé par le document : « Indicateurs 2006/2007 et 2007/2008 sur l’enseignement au Burundi
 ».

Tableau n° 7 : Personnel enseignant du Primaire au niveau national

	               Enseignants

Province
	 Année
	2006/2007
	 
	 Année
	2007/2008
	F/M

Parité

	
	F
	M
	F+M
	F/M

Parité
	F
	M
	F+M
	

	Bubanza
	571
	583
	1154
	0,98
	606
	576
	1182
	1,05

	Bujumbura Mairie
	1254
	175
	1429
	7,17
	1490
	182
	1672
	8,19

	Bujumbura Rural
	956
	1004
	1960
	0,95
	1030
	1226
	2256
	0,84

	Bururi
	1971
	1680
	3651
	1,17
	2021
	1879
	3900
	1,08

	Cankuzo
	312
	496
	808
	0,63
	394
	469
	863
	0,84

	Cibitoke
	698
	902
	1600
	0,77
	715
	996
	1711
	0,72

	Gitega
	1518
	1066
	2584
	1,42
	1814
	1027
	2841
	1,77

	Karusi
	508
	542
	1050
	0,94
	525
	701
	1226
	0,75

	Kayanza
	923
	834
	1757
	1,11
	969
	902
	1871
	1,07

	Kirundo
	687
	905
	1592
	0,76
	744
	999
	1743
	0,74

	Makamba
	900
	828
	1728
	1,09
	1044
	890
	1934
	1,17

	Muramvya
	728
	453
	1181
	1,61
	727
	508
	1235
	1,43

	Muyinga
	570
	545
	1115
	1,05
	598
	684
	1282
	0,87

	Mwaro
	878
	651
	1529
	1,35
	928
	679
	1607
	1,37

	Ngozi
	940
	793
	1733
	1,19
	1048
	960
	2008
	1,09

	Rutana
	531
	571
	1102
	0,93
	548
	667
	1215
	0,82

	Ruyigi
	584
	530
	1114
	1,10
	613
	677
	1290
	0,91

	Total
	14529
	12558
	27087
	1,16
	15814
	14022
	29836
	1,13


Source : Indicateurs 2006/2007 et 2007/2008 sur l’enseignement au Burundi

Tableau n° 8 : Personnel de direction du Primaire au niveau national

	                          

                    Directeurs

Province
	Année 2006/2007
	 

Année 2007/2008

	
	M
	F
	F+M
	F/M

Parité
	M
	F
	F+M
	F/M

Parité

	Bubanza
	48
	11
	59
	0,23
	55
	10
	65
	0,18

	Bujumbura Mairie
	10
	46
	56
	4,60
	10
	46
	56
	4,60

	Bujumbura Rural
	106
	19
	125
	0,18
	121
	21
	142
	0,17

	Bururi
	186
	33
	219
	0,18
	215
	34
	249
	0,16

	Cankuzo
	49
	12
	61
	0,24
	56
	10
	66
	0,18

	Cibitoke
	72
	14
	86
	0,19
	85
	16
	101
	0,19

	Gitega
	98
	38
	136
	0,39
	107
	40
	147
	0,37

	Karusi
	63
	20
	83
	0,32
	71
	24
	95
	0,34

	Kayanza
	91
	21
	112
	0,23
	99
	18
	117
	0,18

	Kirundo
	51
	17
	68
	0,33
	58
	24
	82
	0,41

	Makamba
	98
	13
	111
	0,13
	94
	13
	107
	0,14

	Muramvya
	55
	20
	75
	0,36
	56
	19
	75
	0,34

	Muyinga
	65
	20
	85
	0,31
	89
	21
	110
	0,24

	Mwaro
	67
	13
	80
	0,19
	66
	17
	83
	0,26

	Ngozi
	86
	29
	115
	0,34
	87
	31
	118
	0,36

	Rutana
	76
	7
	83
	0,09
	86
	13
	99
	0,15

	Ruyigi
	66
	19
	85
	0,29
	82
	17
	99
	0,21

	Total
	1287
	352
	1639
	0,27
	1437
	374
	1811
	0,26


Source : Indicateurs 2006/2007 et 2007/2008 sur l’enseignement au Burundi 

Ces tableaux sur la parité renseignent sur la proportion des femmes sur les hommes parmi les enseignants et les directeurs d’écoles primaires. Ce rapport équivaut à 1 si le nombre de Femmes est égal à celui des hommes ; ce qui signifie qu’il y a parfaite équité. Le rapport est inférieur à 1 si le nombre de femmes est inférieur à celui des hommes. Il est supérieur à 1 si le nombre de femmes est supérieur à celui des hommes.

D’après ces tableaux, le constat est que la fonction enseignante est majoritairement occupée par les Femmes. En effet pour 100 enseignants de sexe masculin en 2007/2008, il y a 113 enseignantes.

Logiquement on devrait avoir beaucoup de femmes directrices d’écoles primaires, mais ce n’est pas le cas. Sur les 1811 postes de directeurs, les femmes n’en occupent que 374 soit 21%. En d’autres termes, à 100 directeurs d’écoles primaires correspondent  26 directrices seulement.

L’enquête menée dans ce secteur fait les mêmes constats. Outre la direction des écoles primaires et techniques, des collèges et des lycées, l’enquête s’est également intéressée aux gestionnaires de l’éducation au niveau communal que sont l’inspecteur cantonal et le responsable de la carte scolaire.

Tableau n° 9 : Représentation des Femmes à l’enseignement primaire au niveau local
	                Poste 
Province
	Inspecteur Cantonal
	Responsable  Carte Scolaire
	Directeur Ecole Primaire

	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	5
	5
	0
	0%
	5
	5
	0
	0
	73
	61
	12
	16%

	Bujumbura
	12
	4
	8
	67%
	12
	8
	4
	33%
	60
	9
	51
	85%

	Bururi
	9
	9
	0
	0%
	9
	8
	1
	11%
	237
	201
	36
	15%

	Cankuzo
	5
	5
	0
	0%
	6
	4
	2
	33%
	72
	59
	13
	18%

	Gitega
	11
	10
	1
	9%
	11
	11
	0
	0%
	162
	113
	49
	30%

	Kirundo
	7
	6
	1
	14%
	7
	7
	0
	0%
	95
	74
	21
	22%

	Total
	49
	39
	10
	20%
	50
	43
	7
	14%
	699
	517
	182
	26%


Source : Données recueillies  auprès des services concernés, juin 2009

La représentation des femmes est de 26%  au niveau des directeurs d’écoles primaires. Les  taux baissent à 20% pour les inspecteurs cantonaux et à 14% pour les responsables de la carte scolaire. 
Y a- t- il un argument qui peut expliquer cette situation ? 

Ici le prétexte souvent évoqué qu’il y a peu de Femmes instruites ne tient pas puisqu’on a vu qu’à l’école primaire, il y a 113 Femmes enseignantes pour 100 hommes enseignants.
Tableau n° 10 : Représentation des femmes à l’enseignement secondaire au niveau local
	             Poste 
Province

 
	Directeur Collège
	Directeur Ecole Tech.
	 

Directeur Lycée

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	21
	21
	0
	0%
	3
	2
	1
	33%
	2
	2
	0
	0

	Bujumbura
	10
	4
	6
	60%
	4
	4
	0
	0%
	22
	17
	5
	23%

	Bururi
	85
	84
	1
	1%
	2
	2
	0
	0%
	9
	9
	0
	0%

	Cankuzo
	21
	20
	1
	5%
	1
	0
	1
	100%
	5
	5
	0
	0%

	Gitega
	47
	41
	6
	13%
	4
	4
	0
	0%
	10
	10
	0
	0%

	Kirundo
	20
	19
	1
	5%
	4
	4
	0
	0%
	8
	7
	1
	13%

	Total
	204
	189
	15
	7%
	18
	16
	2
	11%
	56
	50
	6
	11%


Source : Données recueillies  auprès des services concernés, juin 2009

A l’enseignement secondaire, les femmes sont représentées à 11% au niveau des directeurs des écoles techniques et des lycées et enfin à 7%  seulement pour les directeurs des collèges.

3.2.3. Secteur judiciaire 
Chaque commune dispose d’un tribunal de résidence dirigé par un président assisté de juges.

Tableau n° 11 : Représentation des femmes dans les tribunaux de résidence

	               Poste

Province
	Président Tribunal de Résidence
	Juges

	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	5
	4
	1
	20%
	28
	22
	6
	21%

	Bujumbura Mairie
	13
	11
	2
	15%
	97
	28
	69
	71%

	Bururi
	9
	5
	4
	44%
	60
	45
	15
	25%

	Cankuzo
	5
	5
	0
	0%
	16
	14
	2
	13%

	Gitega
	11
	9
	2
	18%
	52
	33
	19
	37%

	Kirundo
	7
	7
	0
	0%
	30
	26
	4
	13%

	Total
	50
	41
	9
	18%
	283
	168
	115
	41%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Dans les provinces sous étude, les femmes juges sont au nombre de 115 sur un total de 283 juges soit un taux de 41%. Comparé au taux moyen de participation de la femme dans les instances judiciaires supérieures estimé à 26,47%
, on peut dire que les femmes sont bien représentées dans le secteur judiciaire au niveau local.

Cependant, ce taux tombe à 18% pour le poste de responsabilité qu’est le Président du Tribunal. Donc, on peut affirmer que les femmes sont sous représentées dans les postes de responsabilité du secteur judiciaire.

3.2.4. Agriculture et Elevage

Comme on le sait la majorité des familles burundaises vivent de l’agriculture et de l’élevage. Et les femmes sont les plus nombreuses dans ce secteur. Il a été déjà constaté qu’au niveau des hauts cadres, il n’y a aucune femme occupant un poste de responsabilité au ministère de l’Agriculture et de l’Elevage que ça soit au niveau de l’administration centrale qu’au niveau des entreprises publiques de son ressort.

Tableau n° 12: Participation des femmes dans les services du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage au niveau communal

	        Poste

Province
	Agronome Communal
	Technicien Génie Rural
	 

Technicien Forestier
	Technicien Vétérinaire

	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	5
	5
	0
	0%
	-
	-
	-
	 -
	2
	0
	2
	100%
	-
	-
	-
	- 

	Bujumbura Mairie
	1
	1
	0
	0%
	-
	-
	-
	 -
	-
	-
	-
	 -
	4
	3
	1
	25%

	Bururi
	9
	9
	0
	0%
	1
	1
	0
	0%
	2
	0
	2
	100%
	9
	8
	1
	11%

	Cankuzo
	5
	5
	0
	0%
	3
	3
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%

	Gitega
	11
	10
	1
	9%
	2
	2
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%
	12
	12
	0
	0%

	Kirundo
	7
	6
	1
	14%
	2
	2
	0
	0%
	3
	3
	0
	0%
	7
	6
	1
	14%

	Total
	38
	36
	2
	5%
	8
	8
	0
	0%
	17
	13
	4
	24%
	37
	34
	3
	8%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Au niveau de la commune, les femmes sont très peu représentées dans les services d’encadrement des activités agricoles et d’élevage. Elles ne sont que 24% des techniciens forestiers ; 8% des techniciens vétérinaires ; 5% des agronomes communaux et 0% pour les techniciens du génie rural.
Tableau n° 13: Participation des femmes dans les services du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage au niveau  de la zone et de la colline

	                         Poste

Province
	Technicien Vulgarisateur Agronome
	Technicien Vulgarisateur Elevage
	Moniteur Agricole

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	11
	11
	0
	0%
	7
	6
	1
	14%
	91
	87
	4
	4%

	Bujumbura Mairie
	-
	-
	-
	 -
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	- 

	Bururi
	37
	37
	0
	0%
	29
	28
	1
	3%
	192
	178
	14
	7%

	Cankuzo
	13
	13
	0
	0%
	8
	6
	2
	25%
	87
	80
	7
	8%

	Gitega
	20
	18
	2
	10%
	10
	9
	1
	10%
	256
	238
	18
	7%

	Kirundo
	17
	16
	1
	6%
	13
	11
	2
	15%
	173
	157
	16
	9%

	Total
	98
	95
	3
	3%
	67
	60
	7
	10%
	799
	740
	59
	7%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Au niveau de la zone, les femmes ne sont représentées qu’à hauteur de 10% pour les techniciens vulgarisateurs de l’élevage et seulement 3% pour les techniciens vulgarisateurs agronomes. Enfin au niveau de la colline de recensement, les femmes n’occupent que 7% des postes de moniteurs agricoles.

Cette faible représentation des femmes dans les services de base de l’agriculture et de l’élevage peut être considérée comme une des nombreuses raisons des faibles performances et de la très lente évolution du secteur agricole. On peut supposer qu’il y a un manque d’approche genre dans l’encadrement de ce secteur. Il est fort probable que les besoins spécifiques des femmes,  lesquelles constituent la majorité de la main d’œuvre agricole et sont de fait les responsables des exploitations agricoles familiales,  ne sont pas suffisamment pris en compte.

3.2.5. Secteur de la santé

Le Burundi s’est doté d’un plan national de développement sanitaire (PNDS) 2006-2010 dont les objectifs principaux sont la réduction de la morbi - mortalité maternelle et infantile, la réduction des maladies transmissibles et non transmissibles et le renforcement du système de santé.

 Ce PNDS prévoit également des réformes axées sur la déconcentration et la décentralisation du système de santé. Ainsi le centre de santé qui est la structure de soins la plus périphérique constitue la porte d’entrée du système de soins burundais.

Le nombre de centres de santé est variable suivant les communes. L’enquête s’est intéressée à la participation féminine dans la direction et la gestion des centres de santé (CdS) publics (titulaire, titulaire adjoint, gestionnaire).

Dans le cadre des réformes du PNDS, la gestion d’un centre de santé se fait avec la participation de la communauté à travers le comité de santé et le comité de gestion dont  les membres sont issus de la communauté et du personnel du centre de santé
. La mise en place du Comité de santé doit respecter certaines normes notamment :

· Les membres doivent être élus de façon démocratique entre les candidats volontaires de la communauté après une campagne intensive d’information sur l’importance du Comité de santé (CoSa) ;

· Chaque colline devrait avoir au moins un représentant dans le Comité de santé et la moitié des membres devrait être de sexe féminin ;

· Au sein du Comité de santé, on doit élire un président du comité, un vice-président, un trésorier, un secrétaire et deux ou trois conseillers. Ce groupe constitue le présidium du CoSa, qui doit fonctionner comme « comité de gestion » pour la co-gestion du centre de santé
.

Tableau n° 14 : Personnel de Santé au niveau local

	        Poste  

Province
	Titulaire Centre de Santé
	 Titulaire Adjoint
	Gestionnaire

	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	15
	10
	5
	33%
	15
	8
	7
	47%
	15
	11
	4
	27%

	Bujumbura Mairie
	10
	2
	8
	80%
	10
	5
	5
	50%
	10
	2
	8
	80%

	Bururi
	51
	38
	13
	25%
	51
	26
	24
	47%
	51
	23
	28
	55%

	Cankuzo
	20
	16
	4
	20%
	19
	17
	2
	11%
	-
	-
	-
	       - 

	Gitega
	27
	15
	12
	44%
	27
	12
	15
	56%
	 27
	 9
	 18
	 67%

	Kirundo
	32
	24
	8
	25%
	31
	20
	11
	35%
	32
	12
	20
	63%

	Total
	155
	105
	50
	32%
	153
	88
	64
	42%
	135
	57
	78
	58%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009













Au niveau des agents affectés par le Ministère de la Santé Publique, on constate que le minimum de 30% de femmes est respecté. En effet, les données recueillies montrent qu’en moyenne il y a 32% de femmes titulaires de centres de santé, 42% de titulaires adjoints et 58% de gestionnaires
Tableau n° 15 : Participation des femmes dans les Comités de santé au niveau local

	           Poste

Province
	 Comité de santé
	Président CoSa
	Vice-Président CoSa

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	180
	90
	90
	50%
	15
	15
	0
	0%
	15
	15
	0
	0%

	Bujumbura Mairie
	73
	37
	36
	49%
	8
	4
	4
	50%
	8
	6
	2
	25%

	Bururi
	390
	195
	195
	50%
	51
	44
	7
	14%
	51
	38
	13
	25%

	Cankuzo
	60
	30
	30
	50%
	20
	19
	1
	5%
	-
	-
	-
	-

	Gitega
	 219
	 135
	 84
	 38%
	25
	25
	0
	0%
	-
	-
	-
	-

	Kirundo
	379
	280
	99
	26%
	32
	29
	3
	9%
	32
	25
	7
	22%

	Total
	1301
	767
	534
	41%
	151
	136
	15
	10%
	106
	84
	22
	21%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Suivant les directives contenues dans les normes sanitaires déjà citées avant, la moitié des membres des comités de santé doit être de sexe féminin. Les statistiques récoltées montrent que ce chiffre n’est pas atteint ; les femmes ne sont que 41%. Et quand on arrive aux deux premiers postes de responsabilité du comité, le score tombe encore plus bas soit 10% pour le président et 21% pour le vice-président. 

3.2.6. Secteur de la Sécurité Publique

Le secteur de la sécurité publique est un secteur qui est entièrement occupé par les hommes. En effet, il a été constaté une absence totale des femmes dans les postes de prise de décision dans les services de sécurité que ça soit à l’administration centrale ou dans les postes opérationnels et décentralisés. Le même constat est fait au niveau local.

Tableau n° 16 : Représentation des femmes dans les services de la 

                          sécurité publique au niveau local

	               Poste

Province
	Chef de Poste


	Sous Chef de Poste Police Sécurité Intérieure
	 Sous Chef de Poste Police Judiciaire des Parquets



	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	5
	5
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%
	4
	4
	0
	0%

	Bujumbura Mairie
	13
	13
	0
	0%
	10
	10
	0
	0%
	13
	13
	0
	0%

	Bururi
	8
	8
	0
	0%
	3
	3
	0
	0%
	9
	9
	0
	0%

	Cankuzo
	5
	5
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%
	5
	5
	0
	0%

	Gitega
	11
	11
	0
	0%
	11
	11
	0
	0%
	11
	11
	0
	0%

	Kirundo
	7
	7
	0
	0%
	4
	4
	0
	0%
	8
	8
	0
	0%

	Total
	49
	49
	0
	0%
	38
	38
	0
	0%
	50
	50
	0
	0%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Dans les communes et provinces visitées, il n’y a aucune femme chef de poste ou sous chef de poste. Ici il faudrait réellement un sursaut des autorités. Les services de proximité comme ceux de la sécurité doivent refléter et représenter toutes les composantes de la vie nationale et spécialement le genre pour que les gens se sentent rassurés de la même façon.

On sait par exemple le rôle que joue la police judiciaire des parquets dans la répression des infractions. Aujourd’hui par exemple, il y a beaucoup de femmes et de filles qui sont victimes de viol, de violences sexuelles, harcèlement et autres abus divers. Ces femmes victimes sont souvent sous un choc psychologique et émotionnel. Une présence plus visible de femmes dans les services de la police judiciaire permettrait à plus de victimes de briser le silence et d’être secourues convenablement.

3.2.7. Conseils consultatifs

En vue de promouvoir la participation des communautés à la base dans les programmes de développement, l’Etat a mis en place des mécanismes communautaires pour appuyer l’Administrateur Communal, le Conseil Communal et le Conseil de Colline. Il s’agit du Comité Communal de Développement Communautaire (CCDC en sigle) et du Comité de Développement Collinaire (CDC en sigle)
. Chaque province dispose également d’un Comité Provincial de Développement (CPD en sigle) chargé d’assurer le suivi-évaluation des activités des Comités Communaux de Développement Communautaire.

Ces Comités Communaux et Collinaires ont été déjà mis en place. A Bujumbura, plus de la moitié des Communes (8) n’ont pas de CCDC. Ce rôle est assuré par les Conseils Communaux.

Tableau n° 17 : Représentation des femmes dans les comités communaux de développement communautaire

	          Poste       

Province
	CCDC
	Prés. CCDC
	Vice Prés. CCDC
	Secrétaire

	
	T   
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	123
	103
	20
	16%
	5
	5
	0
	0%
	5
	3
	2
	40%
	5
	5
	0
	0%

	Bujumbura Mairie
	74
	60
	14
	19%
	6
	6
	0
	0%
	6
	3
	3
	50%
	6
	2
	4
	67%

	Bururi
	162
	126
	36
	22%
	9
	8
	1
	11%
	9
	7
	2
	22%
	9
	5
	4
	44%

	Cankuzo
	49
	38
	11
	22%
	4
	4
	0
	0%
	3
	3
	0
	0%
	4
	3
	1
	25%

	Gitega
	170
	140
	30
	18%
	8
	5
	3
	38%
	8
	8
	0
	0%
	7
	5
	2
	29%

	Kirundo
	132
	102
	30
	23%
	7
	7
	0
	0%
	7
	5
	2
	29%
	7
	7
	0
	0%

	Total
	710
	569
	141
	20%
	39
	35
	4
	10%
	38
	29
	9
	24%
	38
	27
	11
	29%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Les femmes ne représentent que 20% de l’ensemble des membres des CCDC.

Au niveau du bureau du comité, les femmes constituent 29% des Secrétaires, 24% des Vice –Présidents et seulement 10% des Présidents.

Tableau n° 18 : Représentation des femmes dans les comités de développement collinaire 

	        Poste        

Province
	CDC
	Prés. CDC
	Vice Prés. CDC
	Secrétaire

	
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%
	T
	H
	F
	%

	Bubanza
	1080
	865
	215
	20%
	90
	86
	4
	4%
	90
	81
	9
	10%
	90
	82
	8
	9%

	Bujumbura Mairie
	106
	72
	34
	32%
	3
	3
	0
	0%
	3
	1
	2
	67%
	3
	1
	2
	67%

	Bururi
	1812
	1344
	468
	26%
	152
	147
	5
	3%
	152
	129
	23
	15%
	152
	135
	17
	11%

	Cankuzo
	444
	355
	89
	20%
	61
	60
	1
	2%
	61
	51
	10
	16%
	49
	45
	4
	8%

	Gitega
	1751
	1329
	422
	24%
	130
	99
	31
	24%
	130
	105
	25
	19%
	0
	0
	0
	 

	Kirundo
	1404
	896
	508
	36%
	130
	113
	17
	13%
	129
	81
	48
	37%
	88
	51
	37
	42%

	Total
	6597
	4861
	1736
	26%
	566
	508
	58
	10%
	565
	448
	117
	21%
	382
	314
	68
	18%


Source : Données recueillies auprès des services concernés, juin 2009

Au niveau de la colline de recensement,  26% des membres des CDC sont des femmes. Ce taux tombe  21% pour le poste de Vice-Président, 18% pour le poste de Secrétaire et seulement 10% pour le poste de Président.  

A l’article 13 de l’OM n° 530/10182/CAB suscitée, il est clairement stipulé que « la mise en place de ces comités de développement devrait tenir compte de la représentation des différentes composantes de la population (genre et ethnies) avec au moins 30% de femmes». Mais le constat est que la mise en place de ces comités n’a pas du tout respecté le prescrit de cet article.

Conclusion 

L’état des lieux fait dans les 50 communes des 6 provinces choisies comme échantillon montre que la représentation des femmes est dérisoire dans les postes de prise de décision de tous les services publics au niveau local.

Alors que la Constitution et les autres lois préconisent l’option de la politique générale de représentation du genre dans tous les postes de prise de décision, les faits sur terrain démontrent le contraire.

Même dans les services où les femmes qualifiées sont plus nombreuses que les hommes, les responsables de nomination s’arrangent pour discriminer les femmes. L’exemple le plus frappant est celui de l’enseignement primaire. Alors que pour 100 enseignants correspondent 113 enseignantes, à 100 directeurs correspondent  26 directrices seulement. Ces faits  montrent  qu’il n’y a véritablement pas de volonté politique réelle d’intégration du genre. 

Même les mesures réglementaires prises pour promouvoir l’équilibre genre ne sont pas respectées. Ainsi la mise en place des comités de développement (collinaire, communal et provincial) doit respecter une représentation féminine d’au moins 30%.

Cependant, dans les provinces visitées, les femmes ne représentent que 20% dans les comités communaux et 26% dans les comités collinaires. Ces pourcentages retombent à 10% pour le président du CCDC et  le président du CDC.

Les femmes élues dans les conseils communaux représentent 22% mais on a que 2% de femmes présidentes des conseils communaux et 14% d’administrateurs communaux.

Comme déjà constaté dans les hauts postes de responsabilité du ministère chargé de la sécurité, il y a absence totale de femmes même dans les postes de décision au niveau local.

L’autre cas à signaler est celui des services du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage. Les moniteurs agricoles qui encadrent la population sur les collines n’ont aucune qualification de base mais reçoivent une formation sur le tas. Les femmes ne représentent que 7% des effectifs. Aucune explication ne peut être trouvée pour justifier l’exclusion des Femmes.

Les plus hautes autorités de l’Etat sont interpellées pour faire respecter les mesures qu’elles prennent pour le respect des droits des femmes et pour prendre une option politique volontariste de correction des déséquilibres de genre.

3.2. Perceptions de la population sur l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision au niveau local 

Un des objectifs de l’enquête sur terrain était de recueillir l’opinion de la population sur la question d’intégration des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local. Les opinions exprimées peuvent être classées en trois catégories : 

· La 1ère concerne le principe même d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision et son impact dans la communauté ;

· La 2ème relate ce que la population estime comme causes à la faible représentation des femmes ainsi que les défis à relever ;

· La 3ème enfin formule des suggestions et des propositions en vue d’une plus grande implication des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local.

3.2.1. Principe d’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision et impact dans la communauté

a) Satisfaction par rapport au nombre de places occupées par les 

     femmes

Certains des répondants, 193 sur 738 soit 26,15% se disent satisfaits du nombre de places occupées par les Femmes. Plusieurs des personnes ayant répondu de cette façon se focalisaient sur la présence des Femmes dans certains secteurs comme les écoles primaires, les centres de santé sans toutefois tenir compte réellement des postes de décision.

Sinon, la grande majorité des enquêtés soit 73,85% estiment que les Femmes restent encore très peu nombreuses dans les instances de prise de décision au niveau local.

b) Critères d’appréciation positive des femmes occupant des postes de 

     responsabilité au niveau local

Il était demandé aux enquêtés de dire ce qu’ils apprécient chez les femmes occupant des postes de décision et les réponses pouvaient être multiples.

Les critères d’appréciation qui reviennent souvent sont  les suivants :

· les femmes leaders défendent les intérêts des autres femmes et représentent valablement les doléances féminines que les hommes ignorent  (39,56%);

· les femmes ont une bonne organisation du travail ; elles sont de bonnes gestionnaires de la chose publique ; elles sont serviables et coopératives au travail et elles privilégient l’écoute et la concertation avec les collaborateurs et les subalternes (31,16%);

· les femmes occupant des postes de responsabilité sont moins corruptibles que les hommes (27,23%) ;

· les décisions prises par les femmes sont plus humaines et les femmes se préoccupent mieux   des doléances du simple citoyen (18,97%);

· le style de direction des femmes est apprécié. Il est caractérisé par l’honnêteté, le dévouement, la responsabilité et l’impartialité dans leur travail. Elles sont également posées, décisives et déterminées (14,77%);

· d’autres  enquêtés insistent sur l’accueil chaleureux de la population au bureau, l’implication compétente dans les travaux de développement, le patriotisme et le recours à la  conciliation dans le règlement des litiges (11,11%).

c) Appréciation négative des femmes occupant des postes de 

     responsabilité

On a demandé aux enquêtés de dire ce qu’ils n’apprécient pas chez les femmes responsables. A ce niveau,  les réponses sont multiples.  L’impression qui est donnée est que les répondants parlent des femmes en général sans distinguer spécialement les femmes occupant des postes de responsabilité. 

D’une manière générale, les réponses données sont les suivantes :

· les retards au service (25,38%) ;

· la paresse et  la lenteur dans le traitement des dossiers (24,52%);

· l’indisponibilité due aux congés de maternité (23,17%);

· certaines femmes prennent quelques fois des décisions avec excès de zèle sous le coup des émotions (13%) ;

· quelques femmes se sous estiment  et s’auto discriminent (7,31%) ;

· certaines femmes ont tendance à dépendre des hommes et ceci affecte leurs décisions (6,77%);

Il convient de noter que 8,67% des répondants n’ont rien dit à propos de cette question ou n’ont donné aucune appréciation négative.

d) Impact de l’implication des femmes dans les sphères de prise de décision dans la communauté

La grande majorité des enquêtés soit 83,06% estiment que l’implication des femmes dans les postes de prise de décision est une très bonne chose et a un impact très positif dans la communauté. Les principales raisons avancées pour montrer cet impact positif sont entre autres :

→ Au niveau des autres femmes

· les femmes se sentent représentées ;

· les femmes soumettent plus facilement leurs doléances ;

· les femmes occupant les postes de responsabilité défendent les intérêts des autres femmes ;

· les femmes ont de plus en plus confiance en elles-mêmes ;

· il y a encouragement de la scolarisation des filles.

→ Au niveau de la société en général

· les femmes responsables sont plus à l’écoute des problèmes et des doléances de la population en vue d’y apporter des solutions conséquentes ;

· les femmes sont d’excellents rassembleurs de gens en associations et groupements ;

· les femmes sont de bonnes conseillères et peuvent aider dans la lutte contre la corruption car elles sont moins corrompues que les hommes ;

· la population commence à voir le rôle important que joue la femme dans les sphères de prise de décision. 

Parmi les 16,94% restants, plusieurs n’ont rien dit, d’autres estiment qu’il n’y a rien de spécial de plus que chez les hommes à  signaler.

3.2.2.  Causes de la faible représentativité des femmes dans les postes de prise de décision au niveau local

Les causes de la faible représentativité des femmes dans les postes de prise de décision sont multiples et entrecroisées. Certaines sont inhérentes à la société burundaise et d’autres à la femme elle-même. Ainsi les causes sur lesquelles la majorité des enquêtés sont revenus sont :

· le faible niveau d’études et le faible taux de scolarité  (32,92%) ;

· l’auto – discrimination des femmes  (31, 57%) ;

· la discrimination des femmes par les hommes et la société  (14,63%) ;

· les femmes ne se font pas élire ou les maris leur interdisent de se faire élire  (18,56%) ;

· la surcharge des travaux ménagers  (12,73%) ;

· le poids de la tradition  (11,51%) ;

· l’égoïsme des hommes (4,47%) ;

· certaines femmes fuient les responsabilités  (3,52%) ;

· la sous-estimation des femmes par elles-mêmes  (3,11%) ;

· la  sous-estimation de la femme par la société  et la famille  (2,71%) ; 

· le manque de solidarité entre les femmes  (1,35%) ;

· le manque de volonté politique des autorités  (0,81%) ;
3.2.3.  Défis rencontrés par les femmes occupant des postes de responsabilité

Parmi les personnes interrogées, seules 3,79% estiment que les femmes occupant des postes de responsabilité ne rencontrent pas de problèmes particuliers.

Toutes les autres soit 96,21% trouvent que les femmes responsables font face à des difficultés, contraintes et défis variés. Ces défis découlent de deux origines à savoir la place de second rang que la société burundaise a réservé à la femme pendant longtemps ainsi que le statut de la femme. Certains des défis relevés se retrouvent déjà cités parmi les causes de la faible représentativité des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local.

Ainsi, les défis relevés se présentent comme suit : 

· difficultés de conciliation entre les obligations familiales et les responsabilités administratives (34,28%). Femme, épouse et mère, la Femme joue un triple rôle avec les obligations inhérentes à chaque rôle. Responsable des soins des enfants, c’est la femme qui s’absente au travail lorsqu’ils tombent malades. Lorsque le domestique (cuisinier ou la bonne des enfants) est absent, c’est la femme qui s’en occupe. Et il y a très peu d’hommes qui aident les femmes dans les travaux ménagers ;

· sous-estimation des femmes par les hommes  (28,04%) ;

· les décisions des femmes sont méprisées par les hommes et ne sont pas exécutées  (26,14%) ;

· les femmes ont peur d’exprimer  leurs opinions  (26,016%) ;

· les femmes se sous-estiment, s’auto-discriminent et éprouvent un complexe d’infériorité  (14,90%) ;

· les voix féminines sont minorisées car elles sont encore peu nombreuses (6,09%) ;

· l’état physiologique (grossesse/maternité) de la femme  (3,92%) ;

· certains hommes/maris ne facilitent pas la tâche ou s’ingèrent carrément dans le travail de leurs femmes  (1,22%).

Souvent les femmes occupant des postes de responsabilité au niveau local se sentent frustrées du fait que leurs points de vue ne sont pas suffisamment pris en compte.

3.2.4. Niveau souhaité de représentation des Femmes dans les instances de prise de décision au niveau local

La Constitution prévoit dans plusieurs de ses dispositions que les femmes soient représentées dans toutes les instances de prise de décision. Là où ce n’est pas explicite, le minimum de 30% de femmes prévu pour le Parlement et le Gouvernement constitue une référence. La population comprend de plus en plus l’intérêt  d’associer les femmes dans les postes de responsabilité car il y a un impact positif certain sur la communauté.

Ainsi 583 personnes sur 728 soit 80,08% des répondants souhaitent qu’il y ait une plus grande représentation des femmes dans les instances de décision au niveau local. Les raisons qui militent pour cette augmentation sont les suivantes :

· les femmes constituent plus de la moitié de la population burundaise, ce n’est donc que justice que leur représentation dans les sphères de prise de décision soit revue à la hausse ;

· les femmes ont déjà prouvé qu’elles sont capables d’occuper les postes de responsabilité tout comme les hommes ;

· il faut qu’il y ait plus d’équilibre et même de parité entre les genres ;

· la défense des intérêts des femmes est plus assurée lorsqu’il y a suffisamment de femmes dans les postes de responsabilité à même d’influer sur le cours des décisions ;

· les femmes responsables prennent des décisions plus humaines parce qu’elles prennent le temps d’écouter la population et qu’elles privilégient la collaboration au service ;

· la participation des femmes dans les postes de prise de décision est appréciée par la population et il y a un impact positif certain sur la communauté.

Les niveaux de représentation proposés par 702 personnes sont reproduits dans le tableau suivant :

Tableau n° 19 : Niveaux de représentation proposés

	Niveau
	   30%
	   35%
	    40%
	    45%
	   50%    
	Plus 50%
	Total

	Nombre de personnes
	    96
	   52
	   163
	    79
	   260
	     52
	  702

	%
	13,67
	 7,41
	 23,22
	 11,25
	  37,04
	    7,41
	 100%


D’autres personnes enquêtées soit 18,13% estiment qu’il faudrait garder le niveau de représentation à 30%. Beaucoup ne donnent pas d’explication ; certains font allusion aux obligations familiales des femmes ou au poids de la tradition et d’autres encore évoquent quelques cas malheureux de femmes qui auraient adopté un comportement de domination à l’égard de leurs maris, ce qui aurait engendré une mauvaise cohabitation au foyer.

Le dernier groupe enfin qui représente 1,79% des enquêtés estime que les nominations aux postes de responsabilité devraient tenir compte des performances et des compétences et ne pas se baser sur le genre.

A ce niveau, il faut rappeler que quand on parle de représentation des femmes, les critères de compétences et de performances ne sont pas mis de côté. Tant pour les hommes que pour les femmes, il faut mettre la personne qu’il faut à la place qu’il faut.

3.2.5.  Suggestions et propositions de la population en vue d’une plus grande représentation des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local

Plusieurs des personnes ayant répondu au questionnaire ont également fait des suggestions et propositions susceptibles d’améliorer le niveau d’intégration des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local.

Les suggestions les plus couramment formulées sont les suivantes : 

· Encourager la scolarisation massive des filles pour qu’à l’avenir  on ait beaucoup de femmes instruites;

· Sensibiliser les femmes sur leurs droits afin qu’elles se sentent aussi responsables et comprennent leur rôle inestimable dans le développement du pays et par conséquent dans la prise de décision ;

· Sensibiliser les femmes pour qu’elles adhèrent et militent dans les partis politiques et qu’elles participent activement dans les élections en se portant candidates à tous les échelons des élections ;

· Sensibiliser les hommes et la société sur le droit des citoyens et des femmes en particulier ainsi que sur l’égalité de genre ;

· Amener la société au changement de mentalité et de certains traits de la culture burundaise qui ont toujours relégué la femme au second rang et montrer surtout en quoi ils sont nuisibles à l’intérêt général de la société ; 

· Encourager les femmes à ne pas se sous estimer notamment par un renforcement de leurs capacités ;

· Amener les autorités à respecter la représentation minimale de 30% de femmes garantie par la Constitution ;

· Les autorités compétentes de nomination doivent rester sensibles et conscientes de la question de l’égalité de genre ;

· Amender la Constitution et le Code électoral pour y intégrer des dispositions sur le niveau de représentation des femmes souhaité.

Chapitre 4 : Propositions de stratégies pour une meilleure intégration des femmes dans les sphères de prise de décision au niveau local.

L’intégration de la femme dans les instances de prise de décision au niveau local tout comme l’approche genre à tous les niveaux de manière générale est avant tout une volonté et un choix politique que le Burundi doit opérer.

L’impression est que ce choix n’a pas encore été fait. Il semble que l’intégration de l’approche genre est presque comme une contrainte, elle ne se fait pas spontanément de gaieté de cœur.

Lorsque cette volonté politique est manifeste, toutes les institutions tant nationales que locales sont animées de la volonté de promouvoir la sensibilisation pour l’égalité entre l’homme et la femme et le renforcement du pouvoir d’action de la femme.

L’intégration de la dimension genre dans les politiques et programmes touchant tous les domaines de la vie nationale constitue une stratégie de développement à long terme. 

Car comme l’a si bien dit un élu du Burkina Faso, « Si nous ne réduisons pas les inégalités entre les femmes et les hommes, nous marchons à reculons vers notre avenir. Les femmes mènent un combat loyal pour leurs droits les plus fondamentaux et les hommes n’ont pas d’autres choix que de les accompagner
 ».

Dans le domaine de l’intégration des femmes dans les postes de prise de décision au niveau local, les stratégies suivantes sont préconisées :

a) Stratégies d’ordre général

· Mettre en place les mécanismes de coordination prévus par la Politique Nationale Genre en vue d’avoir une action coordonnée de la base au sommet ;

· Etablir une banque de données actualisées quantitatives et qualitatives sur les rapports hommes-femmes au niveau des postes de décision et de responsabilité dans les secteurs public, électif et privé, de la base  au sommet de l’Etat ;

· Se fixer des objectifs à court et à moyen terme ainsi que des indicateurs spécifiques de  progrès en vue d’atteindre l’égalité des genres dans l’accès aux postes de décision ;

· Engager des actions affirmatives et des mesures de discriminations positives
 en vue de corriger les déséquilibres de genre dans les postes de décision ;

· Promouvoir la scolarisation de la jeune fille en vue d’avoir une pépinière de filles et de femmes instruites capables d’occuper les postes de responsabilité.

b) Stratégie visant l’amélioration du cadre juridique

· Améliorer le statut juridique de la femme par la mise en place de lois égalitaires ;

· Ratifier et mettre en application toutes les conventions régionales et internationales qui visent à promouvoir les droits des femmes et l’égalité des genres ;

· Traduire en kirundi et vulgariser les textes légaux nationaux et internationaux relatifs à l’équité et à l’égalité des genres et surtout s’assurer de leur mise en application. 

c) Stratégies visant le renforcement des capacités des femmes

· Initier des programmes de mobilisation et de renforcement des capacités des femmes afin de les encourager à se porter candidates aux élections locales et nationales et à développer la confiance en soi pour occuper les divers postes de décision ;

· Développer des programmes d’accompagnement pour les femmes nouvellement élues.

d) Stratégies visant la solidarité et le partenariat

· Développer une solidarité entre femmes leaders de la base au sommet afin de défendre les intérêts vitaux des femmes d’une même voix en dépassant les carcans politiques et ethniques ;

· Renforcer la collaboration entre femmes leaders politiques et celles de la société civile pour préparer les échéances électorales de 2010.

· Développer un partenariat entre femmes leaders et hommes sensibles au genre en vue d’amener la société burundaise à faire siennes les questions des femmes.

e) Stratégie de Plaidoyer

Faire une campagne de plaidoyer  auprès des plus hautes autorités de l’Etat et d’autres partenaires afin qu’ils développent une volonté politique d’intégrer réellement les femmes dans les sphères de prise de décision.

Chapitre 5 : Conclusion et Recommandations 

5.1. Conclusion

L’analyse de l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local est un exercice intéressant à la veille des élections générales de 2010. Elle permet aux femmes de voir le pas franchi et surtout le chemin à parcourir pour atteindre l’idéal de l’égalité homme – Femme.

Elle permet également aux autorités politiques et aux leaders des partis politiques de tenir compte de la réalité dans les programmes politiques qui seront présentés à la population au cours de la campagne électorale à venir.

Au terme de cette étude, on peut tirer les conclusions suivantes en rapport avec la place de la femme dans la prise de décision au niveau local.

1) De manière générale, il existe bel et bien un cadre juridique légal sur lequel le Burundi peut se baser pour mener à bonne fin la Politique Nationale Genre déjà adoptée. Des dispositions en rapport avec la promotion de l’égalité genre et  la correction des déséquilibres genres se retrouvent dans la Constitution et le Code électoral.

2) Cependant, il convient de déplorer que dans le cas précis des collectivités locales, la Constitution est muette sur la question de l’égalité des genres. La seule préoccupation exprimée concerne le respect de la diversité ethnique uniquement. Cette omission de la préoccupation genre se retrouve dans les dispositions relatives aux collectivités locales contenues dans le code électoral. Le Code électoral n’a donc pas prévu de mécanismes de correction des déséquilibres genre au niveau des élections locales.

3) L’enquête faite sur terrain montre que la position des femmes dans les postes de prise de décision au niveau local est dérisoire tant au niveau des postes techniques et administratifs qu’au niveau des postes électifs. On peut rappeler à titre illustratif les positions suivantes : 2% à la présidence des conseils communaux ; 5% pour les chefs de colline ; 8% pour les chefs de zone ; 4% pour les conseillers techniques ; 26% pour les directeurs d’écoles primaires ; 7% pour les directeurs de collèges ; 0% pour les responsables de la police (chef de poste et sous-chef de poste) ; 7% pour les moniteurs agricoles et 5% pour les agronomes communaux.

4) Plus de 73,85% des personnes enquêtées ne sont pas satisfaites du nombre de places occupées par les femmes dans les postes de décision au niveau local. Les enquêtés estiment que les femmes devraient avoir plus de postes qu’elles n’en ont aujourd’hui car elles sont plus nombreuses que les hommes et elles devraient être traitées sur un même pied d’égalité car ce sont des citoyens à part entière. Plus de 86,33% proposent la révision à la hausse du quota de 30% dans tous les secteurs de la vie nationale et de la base au sommet.

5) L’impact positif dû à la présence des femmes dans les quelques postes de décisions est salué par la population. La population apprécie le pouvoir des femmes caractérisé par une écoute attentive des doléances de la population et des décisions plus humaines. Les femmes responsables sont aussi considérées comme moins corrompues que les hommes et ce sont d’excellents rassembleurs de gens en associations.

6) Les femmes responsables défendent aussi les intérêts des autres femmes qui sont souvent ignorés ou oubliés par les hommes. Elles sont également appréciées comme de bonnes gestionnaires de la chose publique.

5.2. Recommandations

Les recommandations ci-après sont susceptibles d’améliorer l’implication de la femme dans les instances de prise de décision au niveau local.

Au Gouvernement : 

· Faire de l’approche genre à tous les niveaux de la vie nationale un choix politique et une stratégie de développement à court, moyen et long terme ;

· Intégrer l’approche genre dans tous les programmes et projets du gouvernement ainsi que dans les politiques sectorielles des ministères ;

· Développer des programmes visant le changement des mentalités en élaguant notamment de la culture burundaise les stéréotypes qui relèguent la femme au second rang ;

· Amener les autorités de nomination à respecter la représentation minimale de 30% de femmes dans toutes les sphères de prise de décision comme stade intermédiaire avant de parvenir à la parité homme - femme;

· Mettre en place une banque de données ventilées par sexe et spécialement au niveau de postes de décision et de responsabilité et qui devrait être consultée régulièrement par les autorités de nomination ;

· Mettre en place les mécanismes de coordination prévus par la Politique Nationale Genre et les doter de moyens financiers suffisants ;

· Dégager des ressources additionnelles permettant la prise en compte de l’équilibre genre dans tous les ministères ;

· Garantir la neutralité et la stabilité de l’administration publique et des divers services techniques en mettant en application la loi portant distinction des postes politiques des postes techniques ;

· Initier des actions affirmatives en vue de corriger les déséquilibres genres existants ;

· Veiller à une représentation équitable des femmes dans toutes les structures d’organisation des élections à tous les niveaux (national, provincial, communal et collinaire) ;

· Dépolitiser l’administration publique ;  

· Promouvoir la scolarisation de la jeune fille ;

· Renforcer les programmes d’alphabétisation des femmes rurales ;

· Intégrer dans les programmes scolaires une formation sur l’égalité de genre et les droits des femmes.

Au Gouvernement et au Parlement : 

· Procéder à la ratification du protocole à la Charte Africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des Femmes ;

· Insérer dans le code électoral les dispositions relatives : 

→ à l’alternance homme – femme ou femme – homme sur les listes 

    électorales

→ à la représentation minimale de 30% au niveau des collectivités locales

    (conseil  communal, administrateur, conseil collinaire, chef de 

    colline..) ;

· Procéder à la discussion et à l’adoption de la proposition de Code des Successions, des libéralités et des régimes matrimoniaux déposée au  Gouvernement par l’Assemblée Nationale depuis longtemps.

Au Parlement :

· Interpeller régulièrement le Gouvernement sur la question du respect des engagements pris au niveau international et de l’application des dispositions constitutionnelles relatives à la représentation des femmes dans les sphères de prise de décision ;

· Se saisir et débattre des rapports périodiques sur la CEDEF en vue de formuler des recommandations au Gouvernement ;

· Assurer le rôle de représentation de la population en prenant l’initiative de proposer des lois égalitaires dans les domaines non encore couverts car les femmes constituent plus de la moitié de l’électorat et leurs problèmes sont les problèmes de toute la société ;

· Développer une collaboration agissante avec les ONG et associations de la société civile 

· impliquées dans la promotion de l’égalité des genres.

Aux partis politiques :

· Placer les femmes en position utile sur les listes électorales de manière à atteindre le minimum de 30% de femmes ;

· Veiller à mettre sur les listes électorales des femmes et des hommes compétents et capables de s’acquitter convenablement de leur mission ;

· Augmenter de manière volontariste la représentation des femmes dans les organes dirigeants des partis politiques de la base au sommet à un minimum de 30%.

Aux femmes : 

· Développer une solidarité et un soutien mutuel entre femmes leaders en vue d’une défense stratégique et coordonnée des questions d’intérêt capital pour les femmes ;

· Prendre activement part et s’intéresser aux activités des partis politiques et s’impliquer dans les activités publiques ;

· Développer une prise de conscience que les femmes sont capables d’occuper les postes de responsabilité au même titre que les hommes ;

· S’encourager mutuellement afin de se défaire du complexe d’infériorité qui bloque l’engagement des femmes à s’impliquer davantage dans les affaires publiques.

A la société civile et aux médias :

· Multiplier des programmes de mobilisation et de renforcement des capacités des femmes leaders sur les questions d’égalité de genre, de défense de ses droits, de la bonne gouvernance et de la démocratie ;

· Renforcer les actions de sensibilisation des femmes pour une prise de conscience allant dans le sens d’une plus grande implication dans la politique et dans la gestion des affaires de l’Etat ;

· Collaborer avec le Gouvernement pour la mise en œuvre de programmes d’éducation de la société en vue d’un changement de mentalité sur la place et le rôle de la femme dans la société ;

· Instituer un prix annuel d’encouragement aux structures et institutions publiques et privées qui respectent le minimum de 30% de femmes dans les postes de prise de décision.

Aux parents
· Assurer le respect de l’égalité de genre dans l’éducation familiale des enfants (notamment au niveau de la répartition des tâches aux enfants) dès le bas âge ;

· Traiter tous les enfants, garçons et filles, sur un même pied d’égalité dans tous les domaines et spécialement dans le respect de leurs droits.

A la Communauté internationale :

· Disponibiliser des ressources pour la mise en oeuvre de la politique nationale genre ;

· Faire du respect de l’égalité de genre un des critères d’éligibilité des programmes de coopération négociés avec le Gouvernement ;

· Dégager des ressources pour appuyer les femmes candidates aux élections de 2010.
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ANNEXE

Termes de référence

Thème : Analyse de l’implication de la femme dans la  prise de décision

               au niveau local

1. Contexte et justification

Au mois d’octobre 2008, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a publié un rapport portant sur « l’évaluation de la mise en application des mesures prises par le Gouvernement pour l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision
». 

L’objectif global de cette étude était de contribuer à la promotion de la bonne gouvernance en tenant compte du niveau d’intégration de la femme dans les instances de prise de décision. Il s’agissait en effet de : 

· Elaborer un rapport d’analyse du niveau actuel d’intégration de la Femme burundaise dans les instances de prise de décision ;

· Faire une analyse de la situation par rapport aux dispositions constitutionnelles et légales du Burundi ;

· Analyser l’impact de l’intégration de la femme dans les sphères de décision sur la gouvernance au Burundi ;

· Faire des propositions en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prises de décision.

Cette étude s’est particulièrement intéressée au domaine de l’intégration de la femme dans les hautes sphères de prise de décision comme le Gouvernement, le parlement, les conseils nationaux, les banques, les entreprises publiques, les conseils d’administration, l’administration provinciale, les juridictions supérieures ainsi que le haut commandement des forces de défense et de sécurité.

De manière générale, il a été constaté
  ce qui suit :

· la femme burundaise est sous représentée dans les sphères de prise de décision et  la tendance observée est une diminution des positions acquises en 2005 ;

· au niveau du Parlement, les dispositions constitutionnelles garantissant un minimum de 30% de femmes sont respectées depuis les élections de 2005. Les femmes représentent 31,35% à l’Assemblée Nationale et 34, 69% au Sénat ;

· au lendemain des élections de 2005, il y avait deux femmes parmi les cinq premières personnalités de l’Etat, soit un taux de 40%. Depuis mars 2007, les deux femmes ont été remplacées par des hommes. La présence féminine est minoritaire parmi les collaborateurs directs du Président et des Vice - Présidents de la République ;

· au Gouvernement, les femmes représentent 30,7%. C’est aussi un recul par rapport aux 35% du 1er Gouvernement post – transition. On est à 4,34% de femmes pour les Chefs de Cabinet et 10,7% pour les Directeurs Généraux de l’administration centrale ;

· les femmes ne sont pas présentes dans les postes de prise de décision des services de sécurité ;

· au niveau du pouvoir judiciaire, la Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême et le Parquet Général près la Cour Anti-Corruption enregistrent le taux de participation féminine le plus élevé estimé à 42,85% alors que la moyenne est de 26,47%. On note cependant qu’au niveau du ministère public, il n’y a aucune Femme procureur.

Dans le but de compléter l’information en rapport avec l’état des lieux de l’intégration de la femme dans les sphères de prise de décision, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale voudrait initier une analyse de l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local (communal et collinaire). 

L’objectif de cette étude est de présenter l’état actuel des choses, d’en faire une analyse et de proposer des solutions. Les données qui seront récoltées permettront à l’OAG de mener une campagne de plaidoyer et quelques actions de lobbying pour que le pourcentage des femmes à intégrer dans les instances de prise de décision soit revu à la hausse et surtout pour que les engagements pris en la matière soient scrupuleusement respectés. 

2. Objectifs

Objectif global

Contribuer à la promotion de la bonne gouvernance en tenant compte du niveau  d’intégration de la femme dans les instances de prise de décision. 

Objectifs spécifiques

· Elaborer un rapport d’analyse du niveau actuel d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision  au niveau local, et ce par rapport aux dispositions constitutionnelles et légales du Burundi ;

· Faire des propositions en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la Femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local.

3. Résultats attendus

· Un document  d’analyse de la situation est produit, publié et diffusé auprès des décideurs et partenaires  et des recommandations sont formulées en vue d’améliorer le niveau d’intégration de la femme burundaise dans les instances de prise de décision au niveau local .

4. Mandat du Consultant

(1) Proposer un calendrier de travail et de présentation des rapports d’étape ;

(2) Proposer une méthodologie de travail et de collecte des données ;

(3) Présenter les rapports d’étape et discuter avec le comité de pilotage de l’OAG ;

(4) Faire une présentation publique du rapport provisoire en séance de validation ;

(5) Intégrer les suggestions issues de la séance de validation dans le rapport  final ;

(6) Déposer à l’OAG le rapport final en deux exemplaires en copie physique et une copie électronique.

5. Durée de l’étude

L’étude doit être effectuée dans une durée ne dépassant pas 30 jours calendrier. Toutefois, le consultant peut proposer un délai plus court. 
6. Profil du Consultant

Le candidat doit justifier de :

(1) une formation universitaire de niveau licence au moins de préférence dans les sciences politiques, dans les sciences administratives, sciences sociales, en droit ou autres sciences apparentées ;

(2) une expérience pertinente en matière d’analyse et/ou d'évaluation des politiques et des programmes gouvernementaux et

(3) une expérience dans l’analyse des questions du genre. 

A compétences égales, la candidature féminine sera privilégiée.
7. Présentation de l’offre

Le dossier de candidature, comprenant l’offre technique et l’offre financière, sera accompagné d’une lettre de motivation, d’un curriculum vitae et de tout autre document  pouvant faciliter la décision de recrutement.
L’offre technique devra comprendre :

(1) une note de compréhension des termes de référence,
(2) la méthodologie de travail, 
(3) un chronogramme d’activités et 
(4) la structure provisoire du document.
L’offre financière devra comprendre les coûts détaillés des actions à mener et des taux de rémunération du personnel aligné.

Les offres techniques et financières seront présentées sous plis séparés avec mention « offre technique pour la réalisation de l’analyse de l’implication de la femme dans la prise de décision au niveau local ». L’offre financière ne sera ouverte que si l’offre technique est jugée satisfaisante (75%).

8. Propriété du travail

L’étude sera une propriété de l’Observatoire de l’Action Gouvernementale dès le dépôt du rapport définitif. Tous les droits d’auteur, de reproduction et d’exploitation sont exclusivement réservés à l’Observatoire de l’Action Gouvernementale.

Fait à Bujumbura, le …../05/2009
Pour l’Observatoire de l'Action Gouvernementale (OAG), asbl

Onesphore NDUWAYO

Président
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